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SYNTH¨SE

Y Cette Øtude analyse les droits familiaux et conjugaux dans le systŁme de retraite

français, en contrastant les impacts de ces dispositifs au vu des objectifs qui leur

sont attribuØs. Plusieurs pistes de rØforme sont proposØes visant toutes à amØlio-

rer � dans un cadre budgØtaire contraint � l’ef�cacitØ de ces dispositifs.

Y Les droits familiaux sont un des principaux instruments qui permettent de com-

penser, au moment de la retraite, les alØas des carriŁres liØs à la prØsence d’en-

fants. Ces alØas se caractØrisent par le fait que les femmes continuent d’Œtre net-

tement plus touchØes par l’arrivØe des enfants que les hommes, soit par des inter-

ruptions de carriŁre soit � de plus en plus souvent � par une moindre progression

de carriŁre et une plus forte prØvalence du temps partiel. Ces alØas de carriŁre

sont la principale justi�cation de la mise en place de mØcanismes compensatoires

dans le systŁme de retraite. Les autres justi�cations rØguliŁrement avancØes pour

l’existence des droits familiaux (incitation à la fertilitØ, compensation pour un

faible taux d’Øpargne) rØsistent mal à la critique.

Y Il est important de garder à l’esprit que les inØgalitØs de carriŁre entre hommes et

femmes, sources premiŁres des inØgalitØs de pension dans un systŁme de retraite

contributif, ne peuvent Œtre corrigØes durablement que par une action directe sur

leur formation dŁs la petite enfance, sur le marchØ du travail ou dans le partage

des tâches du mØnage. L’instrument de politiques publiques que sont les droits

familiaux ne correspond qu’à une compensation ex post, qui permet de toucher

immØdiatement des gØnØrations qui ont subi ces alØas de carriŁre. Il n’en reste
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pas moins qu’un arbitrage budgØtaire doit Œtre effectuØ entre des mesures visant

à rØduire ex ante les inØgalitØs de carriŁre et celles visant à les compenser ex post.

Y Les droits familiaux actuels parviennent à rØduire les inØgalitØs de pension entre

hommes et femmes, mais ils le font d’une façon peu ef�cace et ils engendrent

une redistribution souvent opaque. Les inØgalitØs de traitement entre rØgimes

sont par ailleurs impossibles à dØfendre.

Y Les boni�cations de pension pour trois enfants et plus constituent le dispositif le

moins justi�Ø : elles ne permettent pas de rØduire les inØgalitØs de pension entre

hommes et femmes et n’agissent en rien pour compenser les alØas de carriŁre.

Plusieurs options sont possibles pour les rØformer, ou les rendre plus compatibles

avec un objectif de compensation des alØas de carriŁre, allant de la suppression

du dispositif à la forfaitisation. Nous Øvaluons l’impact d’une forfaitisation soit

restreinte aux bØnØ�ciaires actuels, soit ouverte à l’ensemble des femmes dŁs

le premier enfant. Les effets de telles rØformes conduisent à rØduire l’inØgalitØ

homme/femme et ont un effet redistributif marquØ vers les plus faibles pensions.

Y Les majorations de durØe d’assurance sont le dispositif majeur visant à compenser

les alØas des carriŁres fØminines. Le problŁme de ce dispositif vient du fait qu’en

ne compensant que pour des trimestres de durØe d’assurance, et pas pour les sa-

laires portØs au compte qui rentrent dans le calcul du salaire annuel moyen, les

majorations de durØe d’assurance n’atteignent pas complŁtement leurs objectifs :

certaines femmes � typiquement qui ont eu des carriŁres avec peu d’interruption

mais avec une forte prØvalence du temps partiel � ne bØnØ�cient pas de ce dis-

positif alors mŒme qu’elles subissent directement dans leur carriŁre la prise en

charge des enfants.

Y Nous proposons une rØforme des boni�cations pour enfants et des majorations

de durØe d’assurance, qui remplacerait ces deux dispositifs par une boni�cation

pour enfant, dŁs le premier enfant, dØgressive en fonction du niveau de la pen-
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sion. Un tel dispositif aurait pour effet de mieux prendre en compte les alØas de

carriŁre, qu’ils viennent d’une rØduction des salaires ou d’interruption de carriŁre,

le tout en limitant les effets nØgatifs sur la participation des femmes au marchØ

du travail et en amØliorant grandement la lisibilitØ et la transparence du sys-

tŁme. La simulation d’une telle rØforme laisse envisager des effets redistributifs

en faveur des petites pensions, ainsi qu’une rØduction des inØgalitØs de pension

hommes/femmes de l’ordre de 5 à 6 points de pourcentage � à budget constant.

Y Un ØlØment important de discussion de toute rØforme des droits familiaux est

leur ouverture aux hommes. Depuis un jugement de la Cour de justice de l’Union

europØenne, les États europØens ne peuvent maintenir de dispositifs discrimina-

toires selon le sexe, mŒme si l’objectif est de rØaliser une discrimination positive.

La proposition qui est retenue dans ce rapport est d’offrir ces boni�cations de

pension par enfant à un seul parent, homme ou femme, et par dØfaut à la mŁre.

La boni�cation Øtant dØgressive, l’incitation est que le parent qui a la plus faible

pension � le plus souvent la mŁre � demande à bØnØ�cier de ce droit familial, ce

qui est susceptible de favoriser au mieux la rØduction des inØgalitØs de pension

par sexe.

Y Les droits conjugaux dans le systŁme de retraite français sont l’ensemble des

droits dits dØrivØs, soit les pensions de rØversion. Le systŁme actuel permet bien

de maintenir en moyenne le niveau de vie des veuves suite au dØcŁs de leur

conjoint. Cette moyenne cache des disparitØs avec des effets de surcompensation

et, en parallŁle, des pertes nettes de niveau de vie. Ces disparitØs sont renforcØes

par les diffØrences de conception des pensions de rØversion entre rØgimes � là

encore dif�cilement justi�ables.

Y Nous Øtudions une rØforme de la dØ�nition de la pension de rØversion qui rØduit

ces disparitØs et qui propose un mØcanisme permettant de garantir le maintien

du niveau de vie en cas de veuvage. Nous ne proposons pas de chiffrage pour
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cette rØforme qui mØriterait des analyses ultØrieures. Nous discutons par ailleurs

la justi�cation de la prise en charge collective du risque veuvage et les pistes

ouvertes pour que les couples eux-mŒmes internalisent cette dimension.

Y En cas de divorce, la situation actuelle est gouvernØe par l’accŁs à des pensions de

rØversion. Ce dispositif est à plusieurs Øgards inadØquat et devrait Œtre supprimØ.

La voie la plus cohØrente pour traiter des cas de divorce est le partage des droits

à la retraite au moment du divorce. La complexitØ du systŁme français rend dif-

�cile a priori sa mise en �uvre mais nous proposons plusieurs pistes, suivant les

exemples de pays voisins permettant d’approcher un tel partage.

Y D’une façon gØnØrale, les droits familiaux et conjugaux du systŁme de retraite

français ne pâtissent pas tant de leur conception que de la complexitØ sous-

jacente du systŁme lui-mŒme qui rend dif�cilement lisibles les mØcanismes non-

contributifs.
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INTRODUCTION

Une rØforme du systŁme de retraite français a ØtØ annoncØe pour la �n de l’annØe

2013. Parmi les sujets de dØbats, outre les modi�cations attendues pour poursuivre

les efforts visant à l’Øquilibre �nancier des rØgimes, se trouve la question des droits

familiaux et conjugaux. Si la France se distingue gØnØralement de ses voisins eu-

ropØens avec un systŁme de retraite particuliŁrement dØveloppØ, l’importance de

ces droits liØs aux enfants et aux relations au sein du couple en fait un sujet de

premiŁre importance.

Sur les droits familiaux et conjugaux, plusieurs travaux ont dØjà apportØ des ØlØ-

ments d’information substantiels, en particulier le rapport du Conseil d’orientation

des retraites (2008) dØdiØ à ces dispositifs. L’objectif de ce rapport est de contribuer

à verser des ØlØments nouveaux au dØbat, en particulier en Øtudiant des scØnarios

de rØforme variØs, qui cherchent tous à proposer une adØquation entre les objectifs

de politiques publiques et les dispositifs mis en place.

Le rôle de l’Institut des politiques publiques (IPP) � conjointement dØveloppØ

par PSE-École d’Øconomie de Paris et le Centre de recherche en Øconomie et statis-

tique (CREST) � est de mettre à disposition du grand public les ØlØments du dØbat,

analyses, chiffrages ou simulations, qui ne doivent pas simplement Œtre proposØs

aux dØcideurs publics mais à l’ensemble des citoyens : quels sont les ØlØments fac-

tuels constituant le diagnostic sur le systŁme actuellement en place ? Quelles sont

les options de rØforme, leurs effets budgØtaires et leurs impacts redistributifs ?

Les objectifs poursuivis par les droits familiaux ne sont pas forcØment trŁs clairs
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et ont par ailleurs largement ØvoluØ depuis leur mise en place dans l’aprŁs-guerre.

Si les motifs d’incitation à la fØconditØ sont dif�cilement convaincants, il ressort

aujourd’hui assez nettement que les alØas de carriŁre dus à la prØsence d’enfants

restent la justi�cation majeure de ces dispositifs. Ces alØas touchent en prioritØ les

femmes et expliquent en grande partie l’Øcart de pension entre hommes et femmes.

Le ratio de pension femme/homme va augmenter dans les annØes à venir, in-

diquant une diminution des inØgalitØs de pension entre les sexes. Pour autant, les

projections de population active indiquent que le ratio va se stabiliser pour les gØnØ-

rations nØes aprŁs 1960. Cette Øvolution, aujourd’hui bien connue, est reprØsentØe

dans nos simulations au graphique 1.

FIGURE 1 � Ratio de la pension moyenne à liquidation des femmes à la
pension moyenne à liquidation des hommes, par gØnØration.

SOURCE : PENSipp
_
^ 0.0.

Cette Øvolution est due au rattrapage des durØes cotisØes, qui est lui mŒme liØ
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à une hausse continue des taux d’activitØ fØminine. Mais ce rattrapage atteint ses

limites, car les interruptions pour les femmes continuent au moment de l’arrivØe

des enfants (Graphique 2) alors que les Øcarts de salaire semblent eux se stabiliser

(Graphique 3).

FIGURE 2 � DurØe cumulØe en emploi à 60 ans par sexe et par gØnØration.

SOURCE : PENSipp
_
^ 0.0.

Ces ØlØments empiriques offrent une justi�cation solide à des mØcanismes non-

contributifs du systŁme de retraite visant à compenser ces alØas de carriŁre, que les

mØcanismes d’assurance et de redistribution au sein du couple ne compensent que

partiellement.

Avant de discuter la forme que peuvent prendre ces mØcanismes de compensa-

tion, il est important de garder en tŒte le fait qu’il existe aussi d’autres politiques

publiques, potentiellement plus ef�caces pour agir sur les causes mŒmes de ces

alØas de carriŁre liØs à l’arrivØe des enfants : lutter contre les discriminations sur

le marchØ du travail, encourager les pŁres à prendre une plus grande partie de la
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FIGURE 3 � Salaire moyen par sexe et par gØnØration.

SOURCE : PENSipp
_
^ 0.0.

charge de travail domestique liØe à la prØsence d’enfants, travailler sur les politiques

d’offre de places en crŁches, etc.

Pour rØpondre au mieux au problŁme des alØas de carriŁre, il est ainsi nØces-

saire de trancher entre des mesures de compensation, ex post, pour des alØas ayant

dØjà eu lieu, et des mesures ex ante, visant à prØvenir leur rØalisation. Par ailleurs,

il est fort possible que mettre trop de poids sur les compensations ex post s’avŁre

contre-productif pour la correction de l’inØgalitØ de carriŁre sous-jacente. Comme

tout mØcanisme d’assurance, il existe un risque d’alØa moral qui empŒche de parve-

nir au niveau d’assurance complŁte. En particulier, une compensation parfaite des

carriŁres les plus heurtØes aboutirait à long terme à une incidence accrue de ce type

de carriŁres (recours accru au temps partiel, etc.). L’effet d’alØa moral est d’une am-

pleur dif�cile à estimer ; mais si l’objectif est de favoriser l’ØgalitØ homme-femme

sur le marchØ du travail dans le long terme, cet effet pourrait s’avØrer fortement

contre-productif.
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Le principal constat qui va nourrir l’ensemble de ce rapport est que les droits

familiaux et conjugaux, mŒme s’ils jouent dØjà un rôle important dans la rØduc-

tion des inØgalitØs de pension entre hommes et femmes, sont souvent inadØquats à

corriger les inØgalitØs à la source. Ils opŁrent dans certains cas une redistribution

opaque, et donc mal maîtrisØe, qui rØduit d’autant leur ef�cacitØ à budget constant.

Ce constat conduit tout naturellement à envisager des rØformes de ces disposi-

tifs en privilØgiant des mØcanismes qui corrigent les disparitØs observØes empirique-

ment et cherchent à rendre plus lisibles, pour les assurØs comme pour les dØcideurs

publics, les redistributions opØrØes.

Le premier chapitre du rapport va commencer par discuter les objectifs que

l’on peut assigner aux droits familiaux et conjugaux de retraite, objectifs qui dØ-

terminent largement la forme la plus adØquate de ces dispositifs. Le chapitre 2

sera consacrØ à prØsenter des ØlØments de diagnostics sur les droits familiaux, tant

en termes de chiffrage que d’impacts. Puis le chapitre suivant proposera plusieurs

pistes de rØforme des droits familiaux, essentiellement les boni�cations pour en-

fants et les majorations de durØe d’assurance. En�n le chapitre 4 sera consacrØ

aux droits conjugaux en distinguant la couverture du risque veuvage de la prise en

compte du divorce dans les droits à la retraite.
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CHAPITRE 1

QUELS OBJECTIFS POUR LES DROITS

FAMILIAUX ET CONJUGAUX ?

Comme toutes les politiques publiques les droits familiaux et conjugaux de re-

traite doivent Œtre analysØs en fonction des objectifs qu’ils cherchent à atteindre. Au

vu de ces objectifs, il est nØcessaire de s’interroger sur leur ef�cacitØ compte tenu

des autres instruments d’intervention publique disponibles.

Ce premier chapitre vise à clari�er les objectifs que l’on peut lØgitimement don-

ner à ces dispositifs, tout en discutant les autres politiques publiques qui permet-

traient d’atteindre ces objectifs, parfois avec potentiellement plus d’ef�cacitØ.

1.1 Quels objectifs pour les droits familiaux ?

Les droits familiaux sont l’ensemble des dispositifs non-contributifs du systŁme

de retraite français � non contributifs au sens de non liØs au versement de cotisa-

tions par l’assurØ � qui sont attachØs à la prØsence d’enfants à charge pendant la

retraite, et surtout pendant toute la durØe de la carriŁre. Leurs justi�cations ont ØtØ

à l’origine assez diverses, du soutien à la fØconditØ en passant par la rØtribution

des mŁres de familles nombreuses ou la compensation d’un dØ�cit d’Øpargne des
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familles.

Parmi ces objectifs variØs, la compensation des alØas de carriŁre liØs à la prØsence

des enfants semble Œtre aujourd’hui la seule justi�cation de ces dispositifs qui soit

convaincante.

1.1.1 Compenser les alØas de carriŁre

L’arrivØe des enfants a un impact important sur les carriŁres et cet effet continue

d’Œtre beaucoup plus important sur les carriŁres des femmes que sur celles des

hommes. Cet impact se manifeste non plus seulement par un retrait (temporaire ou

permanent) du marchØ du travail, comme ce pouvait Œtre le cas dans le passØ, mais

par des salaires plus faibles et/ou un recours beaucoup plus important au temps

partiel.

Lundberg et Rose (2000), utilisant des donnØes amØricaines 1, offrent une des-

cription trŁs claire de l’impact de l’arrivØe des enfants, reprise dans le graphique 1.1.

Comme on peut le voir, à l’arrivØe d’un enfant, le salaire moyen des femmes dØcroît

fortement, de l’ordre d’un peu plus de 10 %, et ce, mŒme en se restreignant aux

femmes qui participent chaque annØe au marchØ du travail. Ceci est dß en grande

partie à une baisse importante du nombre d’heures travaillØes par les femmes aprŁs

l’arrivØe des enfants. Par comparaison, l’arrivØe des enfants ne semble pas avoir

d’effets substantiels sur les carriŁres des hommes : les rØsultats de Lundberg et

Rose (2000) suggŁrent que l’arrivØe des enfants a tendance tout au plus à accroître

trŁs lØgŁrement le salaire et le nombre d’heures travaillØes des pŁres.

Analyser et quanti�er ces alØas de carriŁre dus à la prØsence d’enfants (en an-

glais, child penalty) est donc crucial pour en comprendre les mØcanismes et dØ-

terminer quelles mesures de compensation peuvent s’avØrer nØcessaires. Il y a par

ailleurs de fortes raisons de croire que ces alØas de carriŁre varient fortement dans

1. L’Øtude se base sur les donnØes de panel du Panel Study of Income Dynamics (PSID) qui inter-
roge un Øchantillon de mØnages amØricains reprØsentatifs sur plus de quarante ans.
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leur ampleur et dans leur forme, entre les pays et au cours du temps, en raison des

modi�cations des comportements sur le marchØ du travail.

Malheureusement, cet exercice reste dif�cile à effectuer sur donnØes françaises

en l’absence de donnØes de panel de long terme permettant de lier Øvolutions sa-

lariales et fØconditØ. De rØcents travaux sur donnØes allemandes prØsentent nØan-

moins des Øclairages importants. Beblo et al. (2009), utilisant des donnØes alle-

mandes de sØcuritØ sociale, trouvent des effets trŁs larges de l’arrivØe des enfants

sur les salaires fØminins, avec des pertes de salaires moyennes allant jusqu’à 26 % 2.

Ces rØsultats sont corroborØs par Felfe (2008) qui trouve une rØduction salariale

moyenne de l’ordre de 15 %, mais qui est associØe à des amØliorations des carac-

tØristiques des emplois occupØs par les femmes aprŁs l’arrivØe des enfants. En un

mot, les femmes compenseraient en partie une perte de salaire par des emplois plus

proches de leur domicile, avec moins d’horaires de nuit, moins de risques d’accident

du travail et d’autres avantages non �nanciers.

Il serait idØal de pouvoir reproduire de telles analyses sur donnØes françaises.

Les alØas de carriŁre ont un impact trŁs important sur les pensions futures qui n’est

que partiellement compensØ par les mØcanismes d’assurance et de redistribution au

sein du couple. Chiffrer ces effets est un prØ-requis pour pouvoir Øtablir les poli-

tiques de compensation optimales. En dØpit de l’absence de donnØes de panel de

long terme, un certain nombre de travaux permettent toutefois de penser que la pØ-

nalitØ de carriŁre due à l’arrivØe des enfants est relativement importante en France.

Ces travaux offrent quatre enseignements importants. PremiŁrement, comme l’at-

teste par exemple l’Øtude rØcente de Meurs et al. (2010), les femmes continuent

d’interrompre ou de rØduire leur activitØ en France avec l’arrivØe des enfants : les

femmes avec enfants ont des taux de participation au marchØ du travail infØrieurs

2. Toutefois, en introduisant des effets-�xes entreprises, pour contrôler pour les caractØristiques
diffØrentes des entreprises dans lesquelles les femmes sont susceptibles de travailler avant et aprŁs
la naissance d’enfants, la rØduction salariale liØe à la prØsence d’enfants diminue à 19 %, ce qui reste
substantiel, mais suggŁre qu’une partie de la diminution de salaire observØe est liØe à un effet de
sØlection des femmes avec enfants au sein de certains emplois/entreprises.
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FIGURE 1.1 � Impact du premier enfant sur les salaires et les heures de travail
aux États-Unis (hommes/femmes).
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aux femmes sans enfants et des taux d’emploi à temps partiel supØrieurs. 12 % des

femmes sortent du marchØ du travail aprŁs une naissance de rang 1, 18 % aprŁs

une naissance de rang 2, et 43 % aprŁs une naissance de rang 3 3. DeuxiŁmement,

le fonctionnement des congØs parentaux en France accroît fortement le retrait des

femmes du marchØ du travail à la naissance des enfants. Les travaux de Piketty

(2003) et Lequien (2012) ont ainsi montrØ que l’extension de l’allocation parentale

d’Øducation aux naissances de rang 2 en 1994 avait entraînØ entre 150 000 et 200

000 retraits directs et indirects du marchØ du travail. TroisiŁmement, le retrait du

marchØ du travail au moment de la naissance des enfants a un impact nØgatif sur

la carriŁre future des femmes, en particulier en termes de salaire. Lequien (2012)

montre ainsi que chaque annØe passØe hors du marchØ du travail du fait de la prise

d’un congØ parental rØduit le salaire futur de 7 à 15 %. En�n, mŒme en l’absence

d’interruption ou de rØduction d’activitØ, l’arrivØe d’enfants semble pØnaliser les

femmes en termes de carriŁre salariale, mais cet effet reste dif�cile à quanti�er. Ces

travaux demandent à Œtre complØtØs, a�n de mieux cerner les contours des alØas de

carriŁre occasionnØs par la prØsence d’enfants en France et ainsi offrir une mesure

objective et actualisable du risque à assurer par les droits familiaux des retraites. Un

aspect important d’un tel exercice, par exemple, serait de pouvoir estimer comment

ces alØas varient avec un certain nombre de caractØristiques observables, comme le

niveau d’Øtudes ou de quali�cation. En effet, quelques indices 4 semblent indiquer

que la pØnalitØ due à l’arrivØe des enfants est plus forte pour les femmes peu qua-

li�Øes (qui ont en particulier plus recours au temps partiel) que pour les femmes

plus quali�Øes.

3. Ces chiffres sont issus de l’enquŒte Familles et Employeurs, Ined 2004-2005.
4. Voir par exemple Meurs et al. (2010).
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1.1.2 Autres justi�cations

Si les alØas de carriŁre des femmes, liØs ou non à la prØsence des enfants, sont

bien Øtablis empiriquement et offrent des justi�cations solides à la mise en place de

dispositifs de correction spØci�ques dans le systŁme de retraite, les autres justi�ca-

tions habituellement avancØes sont loin d’Œtre aussi convaincantes. Nous prØsentons

ici une analyse critique de ces motifs.

1.1.2.1 Encourager la fØconditØ

Une raison frØquemment avancØe pour justi�er l’existence de droits familiaux

au sein du systŁme de retraites est la nØcessite d’encourager la fØconditØ, et ce

en particulier dans un systŁme en rØpartition oø le nombre d’individus prØsents

dans les gØnØrations futures peut avoir une externalitØ positive sur les pensions des

gØnØrations actuelles. Outre le fait que la prØsence d’une telle externalitØ positive

n’est thØoriquement pas claire 5, la plupart des Øtudes ne trouvent pas ou trouvent

peu de liens entre les incitations �nanciŁres et la fØconditØ. Ces Øtudes se focalisent

par ailleurs sur des incitations trŁs lisibles, versØes aux familles au moment de la

naissance et dont on pourrait espØrer l’impact le plus fort.

Il ressort donc que les effets des compensations �nanciŁres aux familles versØes

au moment du dØpart en retraite, des dizaines d’annØes aprŁs la naissance des en-

fants, dont la lisibilitØ pour les assurØs est loin d’Œtre acquise, n’ont probablement

aucun effet sur les choix de fØconditØ. Si, pour autant, l’objectif d’encourager la

fØconditØ Øtait maintenu, alors il semblerait plus ef�cace de le faire par des poli-

tiques de soutien direct aux familles avec des enfants à charge (crØation de crŁches,

allocations familiales dŁs le premier enfant, etc.).

5. On peut ainsi noter que la solvabilitØ future d’un systŁme en rØpartition ne dØpend pas tant de
la taille des futures gØnØrations que de leur productivitØ. Si l’externalitØ positive Øtait bien avØrØe,
cela donnerait plutôt une justi�cation aux politiques d’Øducation ou d’investissement dans l’innova-
tion.
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1.1.2.2 Compenser un dØ�cit d’Øpargne

Une autre raison frØquemment ØvoquØe pour compenser les familles au sein du

systŁme de retraites serait le fait que la prØsence d’enfants rØduit le taux d’Øpargne.

L’idØe Øtant que, pendant que les enfants sont à charge, la consommation du mØ-

nage est plus forte et les revenus insuf�sants pour Øpargner de façon complØmen-

taire pour la retraite.

Cette justi�cation reste nØanmoins problØmatique car il n’y a pas de raison de

compenser a posteriori (plutôt qu’au moment de la prØsence des enfants) l’effet sur

la consommation et l’Øpargne de la prØsence d’enfants 6. Pour justi�er une interven-

tion par le systŁme de retraite il faudrait imaginer que les familles ont, plus que les

autres mØnages, des dif�cultØs à anticiper l’avenir et à Øpargner leur revenu � ce

qui est fortement douteux.

1.1.2.3 Compenser les Øcarts de salaire homme/femme

Une justi�cation qui commence à Œtre ØvoquØe de plus en plus frØquemment

pour intervenir et mettre en place des mØcanismes de compensation au sein du sys-

tŁme de retraite est l’existence pure et simple d’Øcarts salariaux entre hommes et

femmes (en anglais gender gap). Pour des raisons indØpendantes de la simple prØ-

sence d’enfants, les carriŁres fØminines sont moins bonnes que celles des hommes,

toutes choses Øgales par ailleurs. Cet aspect est de fait de mieux en mieux do-

cumentØ : existence d’un « plafond de verre », ou encore l’existence d’Øcarts de

salaires rØsiduels pour les femmes aprŁs contrôles par toutes les caractØristiques

observables. Les raisons profondes de ces inØgalitØs ne font pas l’objet d’un consen-

sus : discrimination (rationnelle ou non) sur le marchØ du travail, diffØrences de

prØfØrences (socialement construites ou non) entre hommes et femmes pour la

6. Un dernier point frØquemment ØvoquØ contre ce type de justi�cation est le possible effet
de substitution (crowding-out) que ces compensations du systŁme de retraite pourraient avoir sur
l’Øpargne (retraite) privØe. Mais les Øtudes les plus rØcentes (Chetty et al., 2012) montrent que ce
risque est probablement trŁs limitØ.
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rØussite sur le marchØ du travail ou pour certaines professions. En tout Øtat de

cause, il se pourrait qu’une partie des diffØrences de carriŁres (et donc de pensions)

entre hommes et femmes soit liØe au simple fait d’Œtre un homme ou une femme et

qui pourrait, pour cette raison, justi�er des compensations spØci�ques au sein du

systŁme de retraite.

Un tel motif pourrait justi�er des mesures de compensation liØes au sexe sous

la forme de « discriminations positives ». L’Øvolution du cadre lØgal va pourtant

dans la direction opposØe, avec une application de plus en plus restrictive des prin-

cipes empŒchant toutes formes de discriminations entre les sexes. Cette Øvolution

a conduit plusieurs pays europØens à aligner les âges d’ouverture des droits à la

retraite des femmes sur ceux des hommes ou d’Ølargir aux hommes des disposi-

tifs à l’origine rØservØs aux femmes. 7 Cela signi�e qu’il est aujourd’hui impossible

d’envisager dans le cadre europØen des dispositifs de retraite reposant sur une dis-

crimination par sexe.

En conclusion, il semble que les principaux objectifs que devraient se �xer les

mesures familiales du systŁme de retraite sont essentiellement d’assurer les alØas

de carriŁre (à la fois en terme d’activitØ et de carriŁre salariale) liØs à la prØsence

des enfants.

1.1.3 RØduire ou compenser les alØas de carriŁre ?

Si la rØalitØ des alØas de carriŁre liØs à la prØsence d’enfants est Øtablie, il est

utile de se demander si la compensation ex post de ces alØas via les droits familiaux

du systŁme de retraites est la politique la plus ef�cace pour en limiter les effets.

Cette compensation ex post semble justi�Øe pour les gØnØrations ayant dØjà subi

7. Voir en particulier la jurisprudence Griesmar de la Cour de justice des communautØs euro-
pØennes (CJCE, 29 novembre 2001, GRIESMAR) qui a ordonnØ l’accŁs aux hommes fonctionnaires
aux boni�cations de pensions pour trois enfants rØservØes à l’origine aux femmes fonctionnaires.
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ces alØas de carriŁre, mais pour les gØnØrations en âge d’avoir des enfants aujour-

d’hui, elle n’est pas nØcessairement la politique publique la plus pertinente ni la plus

ef�cace. Tout d’abord parce que, comme dans tout mØcanisme d’assurance, il existe

un risque d’alØa moral : en compensant ex post les interruptions de carriŁre des

femmes au moment de l’arrivØe des enfants, on risque ainsi d’en accroître la prØva-

lence, ce qui se rØvØlerait contre-productif au regard d’un objectif de rØduction des

inØgalitØs hommes / femmes. Mais, et c’est sans doute le point le plus important,

d’autres politiques visant à faciliter la conciliation de la vie familiale et profession-

nelle existent, et sont sont doute bien plus ef�caces. En rØduisant l’impact des alØas

de carriŁre à la source, ces politiques se rØvŁlent plus pertinentes pour rØduire les

inØgalitØs de carriŁre (et donc de pension) hommes / femmes liØs à la prØsence

d’enfants.

La plupart des travaux disponibles insistent ainsi sur l’impact positif des poli-

tiques de rØduction du coßt de la garde d’enfant, en particulier par la fourniture

de biens publics d’accueil des jeunes enfants. Blau (2000) ou encore Anderson et

Levine (1999) estiment ainsi que qu’une rØduction de 10 % du coßt de la garde

d’enfant augmente de 2 à 4 % l’offre de travail des femmes aprŁs l’arrivØe des en-

fants. Ces travaux sont corroborØs dans le cas français par les travaux de Moschion

(2012) et Goux et Maurin (2009) qui montrent un effet largement positif de la

disponibilitØ de place en crŁches sur l’offre de travail des femmes en France.

Il parait utile de se demander si une partie des masses �nanciŁres affectØes aux

droits familiaux ne devrait pas Œtre rØallouØe en direction de politiques publiques

visant à faciliter la conciliation entre vie familiale et vie professionnelle. Il est Øvi-

demment dif�cile de simuler les effets d’une telle rØallocation sur les inØgalitØs de

pension, mais il nous semble important de pouvoir donner un ordre d’idØe des effets

attendus d’une telle politique (cf. encadrØ 1).
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EncadrØ 1 : quels impacts des politiques publiques pour la pe-

tite enfance sur la rØduction des alØas de carriŁre ?

Aujourd’hui, l’accueil des enfants de 0 à 3 ans reprØsente environ 10 milliards d’euros de dØpenses

publiques (Observatoire National de la Petite Enfance (2011)) a. Les boni�cations de pension re-

prØsentent environ 5 milliards d’euros annuels b. Une rØallocation des boni�cations reprØsenterait

donc une hausse de 50 % des dØpenses publiques destinØes à l’accueil des jeunes enfants. Quels

seraient les effets directs d’une telle hausse sur le coßt de la garde d’enfant pour les parents ? Il est

assez dif�cile de les chiffrer avec grande prØcision. NØanmoins, les enquŒtes de la DREES (enquŒte

DREES 2007 sur les modes de garde et d’accueil des enfants de moins de sept ans) montrent que

les dØpenses publiques actuelles couvrent à peu prŁs 55 % du coßt d’une garde payante c. Ce chiffre

est une estimation trŁs imparfaite, car il ne concerne que les familles qui ont effectivement recours

à une garde. NØanmoins, on peut Ømettre l’hypothŁse qu’une augmentation de 50 % des dØpenses

publiques liØes à la petite enfance rØduirait le coßt actuel restant à la charge des familles de 61 % d.

Une telle rØduction du coßt de la garde d’enfant aurait des effets potentiellement importants sur

l’offre de travail des femmes. En appliquant une ØlasticitØ de l’offre de travail au coßt de la garde

de -0,2, qui se trouve Œtre dans la fourchette basse des estimations rØalisØes dans la littØrature, on

obtient une hausse de l’offre de travail des femmes avec enfants de 12 %. Cette augmentation de

l’offre de travail ne concerne Øvidemment que la pØriode durant laquelle les enfants sont gardØs.

Mais si l’on imagine que cette hausse de l’activitØ des femmes se concentre sur les six premiŁres

annØes de vie des enfants, cela se traduit tout de mŒme par une hausse de 2,5 trimestres travaillØs

par enfant e.

a. Voir Observatoire National de la Petite Enfance (2011), tableau p. 33, dØpenses hors aides à
l’interruption d’activitØ.

b. Voir les chiffrages du chapitre suivant, page 38.
c. Voir Blanpain (2009) tableau 1. Pour un coßt total de 465 euros mensuels, le reste à charge

est de 205 euros, ce qui implique une aide publique de 260 euros.
d. (55*1,5-55)/45=61 %. Ceci bien sur sous l’hypothŁse que l’augmentation de la subvention

publique du mode de garde n’a pas d’incidence importante sur le prix d’Øquilibre des modes de
garde.

e. Sous l’hypothŁse d’un taux d’activitØ de l’ordre de 80 % pour les femmes sur la pØriode de
0 à 6 ans des enfants, ce qui se trouve Œtre l’ordre de grandeur des projections des taux d’activitØ
fØminins pour les gØnØrations nØes aprŁs 1970.
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A ces durØes cotisØes supplØmentaires, il faut Øgalement ajouter le gain en termes de carriŁre future

de la non-interruption. Si l’on suit les estimations de Lequien (2012), chaque annØe hors du marchØ

du travail rØduit le salaire futur de 7 à 15 %. Donc en prenant une estimation moyenne de 10 % de

perte de salaire par annØe, on obtient une hausse de salaire de 6,25 % du fait de ces 2,5 trimestres

passØs sur le marchØ du travail plutôt que hors du marchØ du travail a.

Ces salaires plus ØlevØs tout au long de la vie ont non seulement un effet indirect sur les pensions

futures, mais elles ont un effet positif immØdiat sur le bien-Œtre durant la vie active, un effet po-

sitif sur la capacitØ d’Øpargne, etc. A cela il faut ajouter les externalitØs �scales de cette hausse de

l’activitØ et des salaires fØminins, non seulement en termes de cotisations sociales, mais Øgalement

en terme d’impôt sur le revenu. Notons que ces externalitØs �scales concernent non seulement les

revenus des femmes dont l’offre de travail augmente, mais Øgalement les revenus supplØmentaires

des individus employØs au sein des structures d’accueil des jeunes enfants ainsi �nancØes.

a. Ceci en supposant bien sur que la demande de travail est assez Ølastique, de sorte que le salaire
d’Øquilibre des femmes ne rØagirait pas trop nØgativement à cette hausse de l’offre de travail des
femmes. Étant donne l’ampleur relativement modeste de la hausse de l’offre de travail considØrØe,
cette hypothŁse semble plutôt rØaliste.

MŒme si les calculs prØsentØs dans l’encadrØ 1 sont trŁs approximatifs, ils illus-

trent assez bien que des politiques de prise en charge de la petite enfance sont

sans nul doute plus ef�caces, à budget donnØ, qu’une compensation ex post pour

rØduire les inØgalitØs hommes / femmes en termes d’alØas de carriŁre liØs à la vie

familiale. Il est donc utile de garder en tŒte qu’au-delà de la rØforme des modes

de fonctionnement des droits familiaux des retraites � nØcessaire pour toutes les

gØnØrations actuelles de femmes proches de l’âge de la retraite � une rØforme plus

ambitieuse devrait rØ�Øchir à un calendrier de rØorientation d’une partie au moins

de ces droits familiaux vers des politiques publiques d’aide à la conciliation entre

vie professionnelle et vie familiale.
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1.2 Quels objectifs pour les droits conjugaux ?

Le systŁme de retraite a pour premier objectif de fournir une pension de droit

propre aux assurØs qui ont travaillØ et cotisØ. Pour autant, dŁs la crØation des rØ-

gimes de retraite, cette assurance individuelle a ØtØ Øtendue au conjoint avec la

mise en place de droits dits dØrivØs 8. Ces droits dØrivØs, ou pension de rØversion,

consistent à reverser au conjoint survivant une part de la pension du conjoint dØ-

cØdØ. Leur objectif premier, dans le contexte d’un modŁle oø l’homme est le princi-

pal pourvoyeur de ressources du mØnage (modŁle dit du male breadwinner), Øtait

d’Øviter aux veuves une baisse trop importante des revenus lors du dØcŁs de leur

mari.

A une Øpoque oø le mariage Øtait la forme prØdominante de la vie en couple et se

terminait rarement par un divorce, les pensions de rØversion permettaient d’Øviter

que les faibles pensions fØminines se traduisent par de faibles niveaux de vie, en

particulier en comparaison de ceux des hommes. Le couple Øtait censØ assurer une

mutualisation des ressources jusqu’au dØcŁs du conjoint et il Øtait admis que la

femme dØpende �nanciŁrement de son mari. Un dispositif de rØversion permettait

alors d’Øviter une baisse des ressources lors du dØcŁs du conjoint. L’existence de

dispositifs de rØversion, d’ailleurs rØservØs à l’origine aux femmes, paraissait ainsi

naturelle dans le cadre du modŁle traditionnel du male breadwinner.

L’Ørosion du couple mariØ et stable et du modŁle traditionnel de l’homme princi-

pal pourvoyeur de ressources du mØnage remet en cause cette situation. La pension

de rØversion est de ce fait remise en question, non seulement dans son principe et

ses justi�cations initiales, mais aussi dans son ef�cacitØ à assurer un niveau de vie

satisfaisant.

S’agissant des principes, le mouvement d’Ømancipation des femmes � libØrali-

sation du droit du divorce et augmentation de l’activitØ fØminine � est allØ de pair

8. On reprend ici de nombreux ØlØments d’analyse issus de Bonnet et Hourriez (2012a; 2012c).
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avec le dØsir d’acquØrir des droits à titre individuel plutôt que des droits dØrivØs du

mari. Par ailleurs, l’objectif de maintenir le niveau de vie aprŁs le dØcŁs du conjoint

perd en partie son sens lorsque, en cas de divorce, de nombreuses annØes s’Øcoulent

entre la sØparation et le dØcŁs de l’ex-conjoint. En�n, le mariage reculant dans les

jeunes gØnØrations, la redistribution opØrØe par les pensions de rØversion au pro-

�t des couples mariØs et au dØtriment des couples pacsØs, en union libre ou des

cØlibataires, devient sujette à question.

Parmi les diffØrents objectifs habituellement donnØs aux pensions de rØversion,

nous retenons la couverture du risque veuvage comme le motif principal, encore

d’actualitØ aujourd’hui. Nous passons ensuite en revue les autres justi�cations avan-

cØes avant de discuter la pertinence du �nancement collectif du risque veuvage.

1.2.1 La couverture du risque veuvage

Le risque veuvage est le risque d’une perte du niveau de vie au dØcŁs du conjoint.

Les Øcarts de ressources entre conjoints peuvent Œtre gØnØralement lissØs par le

couple tant que les deux membres sont en vie. Au dØcŁs de l’un, le niveau de vie du

conjoint survivant ne va plus dØpendre que de ses propre ressources, donnant lieu

à un gain ou une perte de niveau de vie.

Les couples peuvent vouloir s’assurer contre ce risque veuvage avec des pensions

dont une partie peut Œtre reversØe au conjoint survivant. L’objectif des pensions de

rØversion devient alors le maintien du niveau de vie antØrieur au dØcŁs.

Cet objectif n’a jamais ØtØ un but explicite des dispositifs de rØversion, mais il

peut apparaître comme un objectif souhaitable, et ce pour deux raisons principales

(COR, 2008). La premiŁre tient à la conception de taux de remplacement d’un

revenu à la liquidation, mais aussi suite au veuvage. La deuxiŁme raison tient au

fait que le conjoint survivant est gØnØralement une femme 9 et que les femmes ont �

9. Parmi les personnes devenues veuves en 2006, prŁs de 75 % sont des femmes (Beaumel et
Vattan 2008).
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pour les gØnØrations actuellement en retraite � des droits propres de retraite encore

trŁs infØrieurs aux hommes. Ne pas couvrir contre le risque veuvage laisserait ainsi

courir le risque d’une recrudescence de la pauvretØ des femmes aux âges ØlevØs et

plus gØnØralement d’une baisse du niveau de vie des femmes suite au dØcŁs de leur

conjoint.

1.2.2 Les autres justi�cations

Si le maintien du niveau de vie des conjoints survivants n’est pas le motif prin-

cipal des droits conjugaux actuels, d’autres logiques expliquent la diversitØ des dis-

positifs des pensions de rØversion. Si l’on suit le Conseil d’orientation des retraites

(2008), on peut distinguer deux types de logique qui dØterminent la forme des

pensions de rØversion des rØgimes de retraite français.

La premiŁre approche est d’assurer un revenu au survivant qui Øtait dØpendant

�nanciŁrement de son conjoint. C’est la logique à l’�uvre dans le rØgime gØnØral et

les rØgimes alignØs. La logique est celle d’une redistribution en faveur des veuves

peu pourvues en droits propres, avec l’existence d’une condition de ressources.

La deuxiŁme logique, prØsente dans la fonction publique, les rØgimes spØciaux

et les rØgimes complØmentaires, est plutôt d’ordre patrimonial. Le bØnØ�ce de la

rØversion n’est pas accordØ sous condition de ressources. On suppose que la pension

des conjoints est un « acquŒt » du couple et on reverse une partie de la pension du

dØcØdØ au conjoint survivant, quelles que soient ses ressources.

D’un point de vue empirique, en utilisant des analyses sur cas-types (Bonnet et

Hourriez, 2008) ou les rØsultats de micro-simulation (Crenner, 2008a), il semble

que pour les salariØs du secteur privØ, la combinaison des deux logiques dØcrites

prØcØdemment, existant au rØgime gØnØral et dans les rØgimes complØmentaires,

assure en moyenne le maintien du niveau de vie des veuves suite au dØcŁs du

conjoint. NØanmoins, ainsi que le chapitre 4 (page 81) le mettra en Øvidence de fa-
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çon prØcise, cette moyenne cache une certaine hØtØrogØnØitØ en fonction des Øcarts

de revenus au sein du couple et du revenu du conjoint survivant. Clari�er l’objectif

des pensions de rØversion comme le maintien du niveau de vie du conjoint survivant

permet de rØ�Øchir à une meilleure architecture de ces dispositifs.

1.2.3 Qui doit �nancer la couverture du risque veuvage ?

Jusqu’à prØsent la couverture du risque veuvage a ØtØ prise en charge de maniŁre

collective par le systŁme de retraite. En effet, à cotisations identiques, en cas de dØ-

cŁs, un individu mariØ verra une partie de sa pension « reversØe » à son conjoint

tandis que la pension d’un individu cØlibataire, pacsØ ou en union libre cesse en-

tiŁrement à son dØcŁs d’Œtre versØe 10. Ceci entraîne de facto une redistribution des

individus non mariØs vers les couples mariØs.

Historiquement, ce choix s’est justi�Ø par un contexte dans lequel le mariage

Øtait la norme et la participation au marchØ du travail des femmes moindre. Le

risque Øtait donc en quelque sorte commun à tous les individus, avec une redis-

tribution liØe aux diffØrences d’espØrance de vie ou aux diffØrences d’Øcart d’âge

entre conjoints mais pas au statut matrimonial. L’adhØsion au principe Øtait forte,

mŒme si quelques rØticences se sont manifestØes dŁs les annØes 1970 (Cuvillier,

1977). Dans un modŁle de retraite bâti sur une base professionnelle, la rØversion

correspondait à l’extension de la couverture vieillesse à la famille du travailleur (La-

roque, 1972). Ce dispositif Øtait conçu comme la prolongation du devoir d’entretien

incombant à l’assurØ à l’endroit de son conjoint à charge. Tel Øtait le cas dans les

systŁmes bismarckiens (France, Allemagne, Italie), mais aussi dans les pays du nord

de l’Europe, scandinaves et anglo-saxons, oø la notion d’individualisation des droits

est plus avancØe. Le modŁle du male breadwinner prØvalait encore au sortir de la

10. Dans un certain nombre de rØgimes, il existe des pensions d’orphelins. Ainsi à l’Arrco, les
orphelins de pŁre et de mŁre, âgØs de moins de 21 ans, peuvent bØnØ�cier d’une pension, au titre
de chaque parent, Øgale à 50 % des droits du parent dØcØdØ.
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guerre et se re�Øtait dans l’existence d’une pension de rØversion dans la plupart des

pays (Thompson et Carasso, 2002).

On peut toujours justi�er la couverture collective du risque veuvage par « l’in-

tØrŒt social » que reprØsente le couple (Hauser, 1998 ; Sterdyniak, 2004). Pour cer-

tains auteurs, la pension de rØversion �nancØe par la collectivitØ est justi�Øe par

l’incitation au mariage. Selon ce point de vue, la vie en couple gØnŁre des externa-

litØs positives (niveau de vie plus ØlevØ des individus en couple, protection contre

la pauvretØ), justi�ant la redistribution vers les couples mariØs. Le couple Øtant

prØsentØ comme le premier lieu de solidaritØs (aide apportØe par le conjoint, par

exemple en cas de dØpendance, etc.) ou d’assurance (perte d’emploi), la collecti-

vitØ se doit de favoriser de telles unions. Le fait de n’accorder la rØversion qu’aux

couples mariØs peut aussi se justi�er par le fait de rØserver cet avantage aux couples

engagØs dans une forme d’union gØnØratrice de solidaritØs dØ�nies lØgalement au

sein du couple. En particulier, en cas de rupture de ce dernier, le mariage « pro-

tŁge » la femme, par le biais de la prestation compensatoire, qui n’existe pas en

revanche dans les cas de rupture d’un Pacs (pour la France)

A contrario, on peut penser que la vie en couple est dØjà une maniŁre de s’assu-

rer un niveau de vie supØrieur par le biais des Øconomies d’Øchelle et qu’il conduit

à un certain nombre de mutualisations de risque. Il serait donc inutile d’attribuer

un droit supplØmentaire. Et, plutôt qu’un �nancement collectif, on pourrait envi-

sager une internalisation du coßt au sein des couples, de maniŁre soit facultative,

soit obligatoire, ou encore via un systŁme mixte (�nancement collectif jusqu’à un

certain montant puis �nancement interne au couple).

1.2.3.1 Couverture facultative ou obligatoire du risque veuvage ?

Dans un systŁme avec prise en charge facultative du risque veuvage, les couples

auraient recours à l’Øpargne et à l’assurance-vie a�n de couvrir la chute de revenu

en cas de dØcŁs d’un des deux membres du couple. Cependant, la myopie des agents
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invoquØe pour l’instauration des systŁmes de retraite, a�n de protØger les individus

des risques d’un comportement d’Øpargne inadaptØ, peut Œtre utilisØe pour justi�er

l’existence du dispositif de rØversion. Le risque couvert par le systŁme de retraite

est d’ailleurs libellØ « risque vieillesse-survie ». Par ailleurs, les travaux rØcents sur

les pouvoirs de nØgociation au sein des mØnages conduisent à penser que ces pou-

voirs seraient dans les mains de celui qui gagne le plus (l’homme) alors que les plus

concernØes par le risque (les femmes) auraient un pouvoir de nØgociation moins

fort (James, 2009). L’altruisme de l’homme, principal bØnØ�ciaire de la prise en

charge des tâches domestiques et d’Øducation par sa femme, jouerait alors un rôle

important dans l’allocation des ressources. On peut ainsi penser que la pension de

rØversion est un moyen de protØger le plus vulnØrable �nanciŁrement. La lØgisla-

tion actuelle rend possible l’af�liation au rØgime d’assurance vieillesse en payant

des cotisations volontaires. On pourrait ainsi envisager qu’un couple cotise si un

des deux membres du couple est inactif ou a un salaire peu ØlevØ. Dans les faits,

pour l’instant, la majoritØ des af�liØs volontaires sont des hommes. Il est cependant

dif�cile d’en infØrer des conclusions car la possibilitØ de se marier pour bØnØ�cier de

la rØversion n’encourage pas l’adhØsion facultative permettant d’acquØrir des droits

pour le conjoint.

1.2.3.2 Une internalisation du coßt au sein du couple ?

Un systŁme avec prise en charge obligatoire du risque veuvage et �nancement

au niveau du couple, consisterait à imposer aux assurØs en couple soit une sur-

cotisation, soit une pension de droit propre rØduite en contrepartie de la rØversibi-

litØ.

On pourrait imaginer qu’au moment du mariage, on instaure une cotisation

obligatoire correspondant au coßt futur de la rØversion. Une sur-cotisation de ce

type, mais à titre volontaire, existe dØjà dans un certain nombre de rØgimes de

professions libØrales pour augmenter le taux de rØversibilitØ de la pension. Ainsi,
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par exemple, la Caisse d’Assurance Vieillesse des Experts-Comptables (CAVEC) ou

la Caisse Interprofessionnelle de PrØvoyance et d’Assurance-Vieillesse (CIPAV), qui

rassemble de nombreuses professions libØrales, permettent une rØversion à 100 %,

mais uniquement pour les points qui ont ØtØ acquis en contrepartie d’une cotisation

majorØe (de 33 % à la CAVEC et de 25 % à la CIPAV). Autrement dit, lorsqu’un af�liØ

de la CAVEC (par exemple) choisit de verser une cotisation majorØe de 33 % une

annØe donnØe, les points acquis en contrepartie (et uniquement ceux-là) donneront

droit à une rØversion de 100 %. L’objection qui vient spontanØment est le risque de

dØsincitation au mariage que pourrait engendrer une sur-cotisation obligatoire.

On pourrait aussi envisager une rØduction des droits propres en contrepartie

de leur rØversibilitØ sur le conjoint survivant. Une telle possibilitØ existe sur option

dans le rØgime public par capitalisation en SuŁde, et elle est obligatoire dans les

nouveaux systŁmes de retraite au Chili, en Argentine et au Mexique (James et al.

2008). Par rapport au systŁme prØcØdent, l’avantage est de ne pas contraindre les

individus à payer une cotisation supplØmentaire pendant leur vie active.

En France, des pensions rØversibles existent dans certains rØgimes, de maniŁre

volontaire. La Prefon, rØgime complØmentaire facultatif des agents publics, par

exemple propose une formule prØvoyant la rØversibilitØ de la pension, à hauteur

de 60 %. De maniŁre rØcente, le taux de rØversion lui-mŒme peut aussi Œtre choisi :

60 %, 80 % ou 100 %. Ce choix entraîne une rØduction dØ�nitive des droits propres :

un coef�cient de minoration s’applique au nombre de points acquis, en fonction de

la diffØrence d’âge entre l’af�liØ et le bØnØ�ciaire de la clause de rØversion.

Avant de prØsenter l’analyse des dispositifs particuliers aux chapitres suivants, il

peut Œtre utile de rØsumer cette discussion sur les diffØrents objectifs attribuØs aux

droits familiaux et conjugaux.
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Pour les droits familiaux, parmi tous les motifs rØguliŁrement invoquØs, seul

l’objectif de compenser les alØas de carriŁre liØs à la prØsence des enfants nous

semble justi�er leur existence. La dif�cultØ pour les dØcideurs publics est avant

tout d’arbitrer l’effort de la collectivitØ entre des politiques visant à rØduire ces

alØas de carriŁre ex ante et des interventions comme les droits familiaux visant à les

compenser ex post.

Pour les droits conjugaux, l’objectif qui nous semble le plus lØgitime est d’offrir

une assurance contre le risque veuvage dont le but est de permettre aux veufs/veuves

un maintien de leur niveau de vie au dØcŁs de leur conjoint. Si cet objectif semble lØ-

gitime, le �nancement par la collectivitØ de cette assurance qui ne bØnØ�cie qu’aux

couples mariØs pose, lui, question.
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CHAPITRE 2

LES DROITS FAMILIAUX : ÉLÉMENTS DE

DIAGNOSTIC

Les droits familiaux de retraite reprØsentent des masses �nanciŁres relativement

importantes, et devraient continuer à croître au cours des deux dØcennies à venir.

On peut les regrouper en trois grandes catØgories : les boni�cations de pensions,

les majorations de durØe d’assurance (MDA) et l’assurance vieillesse des parents au

foyer (AVPF).

Ce chapitre vise à prØsenter des ØlØments de diagnostic sur les dispositifs exis-

tants. AprŁs une premiŁre partie consacrØe à la mØthodologie et aux hypothŁses

de projection retenues dans ce rapport, chaque mesure est ensuite prØsentØe en dØ-

tails, des ØlØments de chiffrage sont proposØs et un diagnostic est Øtabli sur l’impact

du dispositif au vu des objectifs af�chØs. On passe ainsi en revue les boni�cation de

pension (partie 2.2), les majorations de durØe d’assurance (partie 2.3) et, de façon

plus succincte, l’assurance vieillesse des parents au foyer (partie 2.4).
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2.1 La mØthodologie

Dans ce chapitre, nous proposons une analyse des coßts et des impacts poten-

tiels de chaque dispositif des droits familiaux du systŁme français de retraite. Nous

utilisons pour cela le modŁle de micro-simulation PENSipp
_
^ (prØsentØ en encadrØ

2) a�n de projeter l’Øvolution de ces dispositifs dans les prochaines dØcennies. Le

modŁle vise à reproduire la diversitØ de la situation des carriŁres et des droits à la

retraite actuels d’un Øchantillon reprØsentatif de la population française, et de faire

vieillir arti�ciellement cette population, en tenant compte des informations dispo-

nibles sur les taux de mortalitØ, la probabilitØ de perte ou de retrouver un emploi,

les progressions de carriŁre, etc.

Pour rØaliser de telles projections, il est nØcessaire de faire un certain nombre

d’hypothŁses concernant l’Øvolution macro-Øconomique et dØmographique du pays.

Dans ce rapport, tous les chiffrages sont rØalisØs sous les hypothŁses du scØnario C

du COR (fØconditØ à 1,95, solde migratoire à 100 000, croissance de la producti-

vitØ annuelle à 1,5 % et stabilisation du chômage de long terme à 4,5 % à l’hori-

zon 2040), et à partir des projections de population active et dØmographiques de

l’Insee. Les carriŁres futures sont simulØes selon les mŒmes mØthodes que dans le

modŁle DESTINIE. Elles conduisent en particulier à une progression de l’activitØ

fØminine mais avec des Øcarts salariaux entre hommes et femmes qui stagnent et

ne se rØduisent plus. Il s’agit d’une hypothŁse faite au vu de la tendance observØe

aujourd’hui, mais qui ne prend pas en compte de possibles interventions publiques

dans ce domaine ni des Øvolutions futures et non attendues du marchØ du travail.

La lØgislation simulØe est celle effective au 1er janvier 2013 � elle ne prend donc

pas en compte les futures rØformes, inconnues des auteurs à la date de rØdaction

de ce rapport. Ce point est important à souligner car des modi�cations futures de la

lØgislation sont susceptibles de modi�er le rôle actuel jouØ par les droits familiaux.

On rappelle à l’encadrØ 3 les rŁgles de base de la formule des pensions, qui permet
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de mieux comprendre le type d’interaction entre les diffØrents paramŁtres qui peut

jouer.

EncadrØ 2 : Le modŁle de micro-simulation PENSIPP

Le modŁle PENSipp
_
^ est un modŁle de micro-simulation dont l’objectif principal est la projection des

retraites sur le long terme. Le modŁle est en cours de dØveloppement, dans le cadre d’un partenariat

scienti�que entre l’IPP et la division « Redistribution et politiques sociales » de l’Insee qui a dØveloppØ

le modŁle de micro-simulation Destinie, dont s’inspire PENSipp
_
^ .

De fait, le modŁle reprend l’architecture globale du modŁle Destinie (Blanchet, D., Buffeteau, S.,

Crenner, E. et S. Le Minez, 2011), et est organisØ en deux blocs. Un premier bloc est constituØ

des biographies familiales (unions, sØparations, naissances et dØcŁs) et professionnelles (pØriodes

d’emploi, de chômage, d’inactivitØ, salaires). A partir d’un Øchantillon reprØsentatif de la population

française, les trajectoires individuelles sont projetØes jusqu’à horizon 2060. Ce premier module est

en cours de dØveloppement à l’IPP, dans le cadre du projet TAXIPP-LIFE, qui gØnŁre des trajectoires

biographiques à partir des donnØes de l’enquŒte Patrimoine appariØes statistiquement avec les don-

nØes administratives de l’Échantillon interrØgime des cotisants (EIC). Dans la version actuelle de

PENSipp
_
^ , le bloc biographie est le mŒme que celui utilisØ dans le modŁle Destinie 2, dans lequel

les carriŁres sont estimØes à partir de l’enquŒte Patrimoine 2009. Un second module est consacrØ

à la modØlisation du dØpart en retraite des individus du module biographique. Le modŁle prØvoit

diffØrentes hypothŁses de comportement de dØpart en retraite (dØpart au taux plein, taux de rem-

placement cible, niveau de pension cible, modŁle de type « Stock and Wise »). A partir des dØcisions

individuelles de dØpart à la retraite, le modŁle calcule le montant des pensions en appliquant les

barŁmes prØvus par la rØglementation.

PENSipp
_
^ intŁgre une grande partie de la lØgislation du rØgime de retraite, et les principaux rØgimes

de retraite français sont modØlisØs : rØgime gØnØral (regroupant tous les salariØs du secteur privØ et

les contractuels du secteur public), rØgimes complØmentaires Agirc et Arrco, rØgime de la fonction

publique (regroupant tous les fonctionnaires), et rØgime des indØpendants. Il exclut cependant les

rØgimes complØmentaires des indØpendants, le cas des militaires ainsi que les pensions de rØversion.

La description prØcise du modŁle sera prØsentØe dans un Guide mØthodologique IPP (Blanchet, D.,

Bozio, A. et S. RabatØ, 2013) qui accompagnera l’archivage de la premiŁre version du modŁle

(PENSipp
_
^ 0.0).
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Dans nos simulations de rØfØrence, nous avons choisi de modØliser le dØpart

en retraite des individus par un dØpart au taux plein (quand la durØe d’assurance

cible ou l’âge du taux plein est atteint). Cela se justi�e tout d’abord par le fait que

cette modØlisation traduit plutôt bien le comportement observØ des individus. Plus

profondØment, d’un point de vue thØorique, c’est bien l’âge du taux plein qui est

l’âge « normatif » du dØpart à la retraite. Des dØviations par rapport à l’hypothŁse

du dØpart au taux plein peuvent donc Œtre considØrØes comme relevant de la dis-

crØtion des individus, et peuvent Œtre laissØes de côtØ dans l’analyse des inØgalitØs

de pensions entre les hommes et les femmes.

Sauf indication contraire, les chiffrages sont rØalisØs de maniŁre statique en nØ-

gligeant les effets sur les masses des ajustements de comportements de cotisations

et de dØpart en retraite. Cela veut dire que l’on utilise l’âge de dØpart à la retraite

tel que prØdit pour chaque individu dans le systŁme actuel, puis on recalcule sa

pension avec la modi�cation des droits familiaux que l’on souhaite estimer.

Il est important de garder à l’esprit que ces projections ne sont pas des prØdic-

tions. Elles visent à donner des ordres de grandeurs des mØcanismes à l’�uvre en

dynamique avec les Øvolutions dØmographiques et lØgislatives.

2.2 Boni�cations de pension pour enfants

La plupart des rØgimes de base et complØmentaires prØvoient une majoration

proportionnelle du montant de la pension pour les salariØs qui ont eu au moins

trois enfants. Le taux de majoration de la pension est de 10 % pour les parents de

trois enfants ou plus dans le rØgime gØnØral et dans les rØgimes alignØs. Les rØgimes

complØmentaires des salariØs du privØ, Arrco et Agirc, appliquent le mŒme taux de

10 % depuis 2012, avec un plafond de 1’000 euros par an pour ces majorations.

Dans la fonction publique, la majoritØ des autres rØgimes spØciaux et le rØgime

complØmentaire de l’Ircantec, la majoration est de 10 % pour le troisiŁme enfant,
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puis de 5 % par enfant supplØmentaire. Il est à noter que la majoration de pension

pour enfants n’entre pas dans l’assiette de l’impôt sur le revenu.

FIGURE 2.1 � Évolution de la masse des boni�cations pour enfants.

LECTURE : les boni�cations reprØsentent environ 6 milliards d’euros en 2010, soit un peu moins de 4 % de
la masse des pensions versØes en 2010.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs.

Les boni�cations de pensions reprØsentent des masses �nanciŁres consØquentes.

Pour chiffrer l’importance du dispositif, nous utilisons le modŁle PENSipp
_
^ pour com-

parer les masses des pensions avec la lØgislation actuelle aux masses de pensions

lorsque le dispositif est neutralisØ. D’aprŁs nos chiffrages, les boni�cations reprØ-

sentent environ 6 milliards d’euros (graphique 2.1), soit environ 4 % des pensions

totales versØes, et que ces masses devraient continuer à augmenter, pour reprØsen-

ter environ 10 milliards d’euros à l’horizon 2040. En pourcentage des pensions, ces

masses devraient nØanmoins dØcroître lØgŁrement, avant de se stabiliser en-dessous

de 3 % des pensions totales. Ceci est dß au lØger dØclin du nombre de bØnØ�ciaires

(graphique 2.2), qui devrait se stabiliser aux alentours d’un peu plus de 30 % des
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liquidants pour les gØnØrations nØes aprŁs 1970.

FIGURE 2.2 � Proportion de bØnØ�ciaires de boni�cations de pension par
sexe et par gØnØration

NOTES : les chiffrages sont rØalisØs à partir des projections de population active et dØmographiques de
l’Insee. Les sØries sont lissØes à l’aide d’un polynôme de degrØ 5.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs.

Le gain de pension procurØ par les boni�cations est d’un peu moins de 10 %

pour l’ensemble des bØnØ�ciaires, et est mØcaniquement plus important en valeur

absolue pour les hommes que pour les femmes du fait de pensions moyennes plus

ØlevØes pour les hommes (graphique 2.3). Mais tout aussi mØcaniquement, les boni-

�cations, qui sont donnØes aussi bien aux femmes qu’aux hommes, n’ont pas d’effet

sur le ratio de pension moyenne homme/femme, comme le montre le graphique

2.4 qui correspond au rapport de la pension à liquidation moyenne des hommes à

la pension à liquidation moyenne des femmes par gØnØration, avec boni�cations de

pensions pour enfants et dans un scØnario oø ces boni�cations sont neutralisØes 1.

1. Sauf indication contraire, les chiffrages sont rØalisØs de maniŁre statique en nØgligeant les
effets sur les masses des ajustements de comportements de cotisations et de dØpart en retraite. En
l’occurrence, une neutralisation des boni�cations aurait tendance à diminuer la durØe cotisØe (le
gain à rester en activitØ diminue de 10 %), sauf si l’effet richesse domine.
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FIGURE 2.3 � Pensions moyennes avec et sans boni�cations parmi les
bØnØ�ciaires de boni�cations de pension à liquidation, par sexe et par
gØnØration

NOTES : les chiffrages sont rØalisØs à partir des projections de population active et dØmographiques de
l’Insee. Les sØries sont lissØes à l’aide d’un polynôme de degrØ 5.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs.

Les boni�cations de pension sont le dispositif le plus dif�cile à justi�er aujour-

d’hui au sein de l’arsenal de mesures en direction des familles. Nous avons vu que

les raisons les plus frØquemment invoquØes pour ce genre de dispositif (encourager

la fØconditØ, compenser l’effet nØgatif sur le taux d’Øpargne de la prØsence d’enfants,

etc.) ont des fondements ambigus. Par ailleurs, aujourd’hui, on voit mal pourquoi

ces justi�cations devraient Œtre spØci�ques aux familles de trois enfants et plus.

Donner des boni�cations Øquivalentes aussi bien aux hommes qu’aux femmes alors

mŒme que l’impact de la prØsence des enfants sur les carriŁres est trŁs inØgalement

rØparti entre les sexes est Øgalement dif�cilement justi�able.
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FIGURE 2.4 � Rapport de la pension moyenne à la liquidation des femmes
à celle des hommes, par gØnØration, avec et sans boni�cations de pen-
sions pour enfants

NOTES : les chiffrages sont rØalisØs à partir des projections de population active et dØmographiques de
l’Insee. Les sØries sont lissØes à l’aide d’un polynôme de degrØ 5.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs.
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EncadrØ 3 : Le calcul des pensions au rØgime gØnØral

PENSION � ˆ :5 � Surcote � Decote•
´¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¸¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¶

Tx de liquidation

�

Proratisation
³¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹·¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹¹µ
min ˆD~D txplein; 1• �SAM

La formule de calcul de pension est composØe de trois termes principaux : le taux de liquidation,

le coef�cient de proratisation et le salaire annuel moyen (SAM), qui entrent tous trois de maniŁre

multiplicative dans la formule. Le taux dit �plein� de liquidation est de 50 %, auquel peuvent s’ajou-

ter une surcote ou se soustraire une dØcote. La surcote permet d’augmenter le taux de liquidation

au-dessus du taux plein. Cette augmentation est d’un taux � s pour chaque trimestre cotisØ au-delà

de la durØe de cotisation nØcessaire pour obtenir le taux plein D txplein, ou de l’âge lØgal de dØpart

en retraite Alegal si le salariØ a dØjà une durØe de cotisation supØrieure à D txplein au moment

d’atteindre l’âge Alegal. La formule de la surcote peut donc s’Øcrire de la maniŁre suivante, oø D

est la durØe de cotisation et A l’âge de dØpart en retraite :

Surcote � � s � min ŠD � D txplein; 4 � ˆA � Alegal••

La dØcote rØduit le taux de liquidation au-dessous du taux plein. Cette rØduction est d’un taux � d

pour chaque trimestre de cotisation manquant en-deçà de la durØe de cotisation nØcessaire pour

obtenir le taux plein D txplein, ou de l’âge de dØpart au taux plein Atxplein si le pensionnØ a une

durØe de cotisation infØrieure à D txplein au moment d’atteindre l’âge du taux plein Atxplein.

Decote � � d � min ŠD txplein � D; 4 � ˆAtxplein � A••

Le coef�cient de proratisation rØduit Øgalement la pension pour chaque trimestre de cotisation man-

quant en-deçà de la durØe de cotisation nØcessaire pour obtenir le taux plein D txplein. Le SAM est

calculØ au rØgime gØnØral comme la moyenne des salaires sur les 25 meilleures annØes de carriŁre.

Depuis le dØbut des annØes 1990, trois grandes rØformes des retraites (1993, 2003 et 2010) ont

modi�Ø les paramŁtres de calcul de la pension. En particulier, la rØforme de 2003 a alignØ la durØe

d’assurance exigØe pour le taux plein dans la fonction publique sur le secteur privØ (160 trimestres

pour la gØnØration 1948) puis a prolongØ la hausse pour l’ensemble des salariØs en fonction de l’es-

pØrance de vie (164 trimestres pour la gØnØration 1952, 166 trimestres pour la gØnØration 1955,

etc.). La rØforme de 2010 a dØcalØ de deux ans l’âge lØgal de dØpart à la retraite ainsi que l’âge du

taux plein, qui atteindront respectivement 62 et 67 ans à partir de la gØnØration 1955.
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2.3 Majoration de durØe d’assurance

Dans le rØgime gØnØral (et les rØgimes alignØs), la majoration de durØe d’as-

surance (MDA) pour enfants s’ØlŁve à deux ans par enfant. Depuis 2010, la MDA

pour enfants, auparavant rØservØe aux femmes, est scindØe en deux : une MDA

maternitØ, d’un an, rØservØe à la mŁre, et une MDA Øducation d’un an Øgalement,

pouvant Œtre rØpartie entre les deux parents, et par dØfaut attribuØe à la mŁre.

Existe Øgalement une MDA pour congØ parental, qui permet de valider jusqu’à trois

annØes de durØe d’assurance en cas d’interruption d’activitØ 2. Dans la fonction pu-

blique, la MDA a ØtØ modi�Øe en 2003 au nom de l’ØgalitØ de traitement entre les

hommes et les femmes, avec une extension du dispositif aux pŁres. Pour les enfants

nØs avant 2004, une majoration d’un an par enfant peut Œtre attribuØe pour le pŁre

ou la mŁre, sous condition d’interruption d’activitØ pendant au moins quatre mois.

Pour les enfants nØs à partir du 1er janvier 2004, est accordØe une majoration de

six mois pour la mŁre au titre de l’accouchement, et les pØriodes d’interruption ou

de rØduction d’activitØ sont prises en compte, pour les pŁres et les mŁres, jusqu’à

trois ans par enfant. Les rØgimes complØmentaires n’accordent pas de point gratuit

de ce type. Une exception notable est le cas de l’Ircantec, qui accorde des points

gratuits pour des interruptions d’activitØ pour Ølever un enfant, dans la limite d’un

an. Mais pour tous les rØgimes complØmentaires, la MDA peut avoir un impact sur

les pensions en rØduisant les abattements sur pensions via la hausse de la durØe

d’assurance tous rØgimes.

2. Rappelons que la MDA pour enfant ne peut se cumuler avec d’autres dispositifs comme la
MDA pour congØ parental ou l’AVPF.
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2.3.1 Chiffrage du dispositif

FIGURE 2.5 � Évolution de la masse des gains procurØs par les MDA dans
les pensions totales.

LECTURE : Les gains de pension procurØs par les MDA reprØsentent environ 5,5 milliards d’euros en 2010,
soit un peu moins de 4 % de la masse des pensions versØes en 2010.
NOTES : les chiffrages sont rØalisØs sous les hypothŁses du scØnario C du COR, et à partir des projections
de population active et dØmographiques de l’Insee. Les carriŁres futures sont simulØes selon les mŒmes
mØthodes que dans le modŁle DESTINIE.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs.

Les MDA reprØsentent, comme les boni�cations, des masses �nanciŁres considØ-

rables. Les chiffrages (rØalisØs grâce au modŁle PENSipp
_
^ ) d’une neutralisation des

MDA montrent que les MDA reprØsentent des gains de pension d’environ 5,5 mil-

liards d’euros en 2010 (graphique 2.5). Il est à noter que ce chiffrage statique est

sans doute une borne supØrieure du coßt du dispositif dans la mesure oø, comme

nous le discutons plus bas, les MDA ont des effets nØgatifs sur l’offre de travail des

femmes en �n de carriŁre.

Les masses reprØsentØes par les MDA devraient continuer à augmenter de ma-

niŁre rapide au cours des dØcennies à venir et devenir une fraction toujours plus

importante des pensions totales (de l’ordre de 5 % à l’horizon 2040). Cette mon-
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tØe en puissance s’explique par la croissance du nombre de bØnØ�ciaires au �l des

gØnØrations, et par l’augmentation des pensions des femmes hors MDA.

46



Les droits familiaux

FIGURE 2.6 � Proportion de bØnØ�ciaires de MDA et gain de pension
moyen par sexe et par gØnØration.

A. PROPORTION DE BÉNÉFICIAIRES

B. PENSION MOYENNE À LA LIQUIDATION, AVEC ET HORS MDA

NOTES : la proportion de bØnØ�ciaires est calculØe comme la proportion de femmes dont la pension serait
affectØe nØgativement par la neutralisation de leurs trimestres de MDA. Outre le fait que certains rØgimes
n’offrent pas de MDA, cette proportion est infØrieure à la proportion de femmes dont la descendance �nale
est positive car pour de nombreuses femmes ayant des durØes cotisØes ØlevØes à l’âge lØgal de dØpart en
retraite, les MDA n’ont pas d’impact sur leur pension. Les chiffrages sont rØalisØs à partir des projections de
population active et dØmographiques de l’Insee. Les sØries sont lissØes à l’aide d’un polynôme de degrØ 5.
SOURCE : PENSipp

_
^ , calculs des auteurs.
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2.3.2 Impact du dispositif

De tous les dispositifs, les MDA sont ceux qui ont le plus d’effet sur les pensions

des femmes. Pour les femmes bØnØ�ciaires, le gain de pension moyen est de l’ordre

de 20 %, et de plus de 12 % sur l’ensemble des femmes 3. En l’absence de MDA, le

ratio de pension hommes/femmes serait trŁs nettement infØrieur à ce qu’il est dans

le systŁme actuel, comme l’indique le graphique 2.7 4. De fait, les MDA ont un vrai

rôle à jouer pour compenser l’inØgalitØ femme/homme dans l’impact de la prØsence

d’enfants sur la vie active et la carriŁre ; mais elles ont plusieurs dØfauts à corriger.

FIGURE 2.7 � Rapport de la pension à liquidation moyenne des femmes
à la pension à liquidation moyenne des hommes par gØnØration avec et
sans MDA

NOTES : Les projections sont rØalisØes à partir du scØnario C du COR. Toutes les sØries sont lissØes à l’aide
d’un polynôme de degrØ 5.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs.

Le premier inconvØnient des MDA est leur impact nØgatif sur l’offre de travail des

3. Ces chiffrages, obtenus à l’aide du modŁle PENSipp
_
^ , sont comparables aux estimations menØes

par la Drees pour 2004 et pour les gØnØrations 1934 et 1938.
4. Notons toutefois que notre hypothŁse de simulation, attribuant la totalitØ des MDA aux

femmes, surestime sans doute l’effet mesurØ sur le ratio de pension Femmes/Hommes.
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femmes en �n de carriŁre. Comme le montre le graphique 2.8, les MDA font rentrer

les femmes plus vite dans la zone de surcote, ce qui rØduit l’incitation à travailler.

En prØsence de MDA, les femmes vont avoir tendance à rØduire leur offre de travail

en �n de carriŁre car le point d’in�exion du barŁme de pension en fonction de la

durØe cotisØe est plus prØcoce. Au-delà de ce point d’in�exion, chaque trimestre

travaillØ rapporte moins, en dØpit de la surcote, ce qui rØduit l’incitation à travailler

au-delà de ce point.

FIGURE 2.8 � Impact thØorique des MDA sur l’offre de travail en �n de
carriŁre

NOTES : les courbes U0 et U1 reprØsentent l’ensemble des combinaisons de travail (durØes cotisØes) et consommation
future (pension à liquidation) qui ont la mŒme utilitØ pour l’individu. L’utilitØ croit à mesure que l’on se dØplace vers le
nord-ouest du diagramme (moins de travail et plus de consommation future). En prØsence de MDA, les femmes vont avoir
tendance à rØduire leur offre de travail en �n de carriŁre car le point d’in�exion du barŁme de pension en fonction de la
durØe cotisØe est plus prØcoce. Au delà de ce point d’in�exion, chaque trimestre travaille rapporte moins, en dØpit de la
surcote, ce qui rØduit l’incitation à travailler au delà de ce point. Le graphique 2.9 montre qu’empiriquement, les femmes
choisissent effectivement massivement de cotiser exactement le nombre de trimestres que reprØsente ce point d’in�exion.

Le graphique 2.9, obtenu sur un Øchantillon de monopensionnØes CNAV des

gØnØrations 1934 à 1943 montre que de nombreuses femmes choisissent effec-

tivement de cotiser exactement le nombre de trimestres que reprØsente ce point
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d’in�exion 5. Les femmes sans enfant de ces gØnØrations cotisent donc massivement

exactement 150 trimestres, mais les femmes avec un enfant, qui bØnØ�cient de huit

trimestres MDA gratuits, cotisent massivement 150-8=142 trimestres. Et ainsi de

suite pour les femmes avec deux, et trois enfants. Ces effets nØgatifs trŁs clairs sur

l’offre de travail en �n de carriŁre sont similaires aux effets observØs dans d’autres

contextes, par exemple par Brown (2013) et Gruber et Wise (2009).

FIGURE 2.9 � Effets des MDA sur l’offre de travail des femmes : durØe
cotisØe au rØgime gØnØral hors MDA par nombre d’enfants

NOTES : les femmes des gØnØrations 1934 à 1943 doivent obtenir 150 trimestres pour obtenir le taux plein, au-delà duquel
leur pension n’Øvolue plus, ce qui crØØ un point d’in�exion dans le barŁme de la pension en fonction des durØes cotisØes. Le
graphique montre que les femmes choisissent effectivement massivement de cotiser exactement le nombre de trimestres que
reprØsente ce point d’in�exion. Les femmes sans enfants de ces gØnØrations cotisent donc de maniŁre massive exactement
150 trimestres, mais les femmes avec un enfant, qui bØnØ�cient de huit trimestres MDA gratuits, cotisent massivement
150-8=142 trimestres. Et ainsi de suite pour les femmes avec deux et trois enfants.
SOURCE : Échantillon de monopensionnØes au rØgime gØnØral ; femmes des gØnØrations 1934 à 1943.

Le deuxiŁme dØfaut des MDA est qu’elles occasionnent une redistribution assez

opaque et pas nØcessairement trŁs ef�cace en fonction des carriŁres salariales et des

durØes effectivement cotisØes. Ceci a trait à la mØcanique mŒme de la formule de

5. Pour ces gØnØrations, le barŁme Øtait trŁs anguleux, avec une forte incitation à liquider au
taux plein. Pour les gØnØrations plus jeunes, cet effet est susceptible d’Œtre rØduit.
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calcul de pension, oø l’effet de trimestres gratuits joue à la fois sur la dØcote et sur

le coef�cient de proratisation. De ce fait, le gain de pension procurØ par les MDA

augmente avec le carrØ du nombre d’enfants, ou encore avec le carrØ du nombre de

trimestres validØs. Mais il n’augmente que proportionnellement au salaire de rØfØ-

rence ou salaire annuel moyen (SAM) comme le montre le graphique 2.10. L’inter-

action des MDA avec l’âge lØgal de dØpart fait Øgalement que les femmes arrivant

au taux plein avant ou exactement à l’âge lØgal de dØpart ne bØnØ�cient absolument

pas des MDA. Les MDA tendent donc à sous-compenser les carriŁres avec interrup-

tions et faibles SAM et les carriŁres trŁs longues sans interruption (voir Øgalement

le graphique 3.6, page 70). En revanche, les MDA ont donc plutôt tendance à sur-

compenser les femmes ayant eu des carriŁres avec peu d’interruptions mais ayant

commencØ à travailler tard, qui s’arrŒtent ainsi de travailler tôt. Les gains sont Øga-

lement trŁs fortement croissants en fonction du nombre d’enfants, comme le montre

le panel C du graphique 2.10. En effet, la gain apportØ par le premier enfant, pour

une femme cotisant 135 trimestres à 62 ans est de moins de 400 euros annuels à

62 ans. Mais pour une femme ayant deux enfants et la mŒme durØe cotisØe à 62

ans, chaque enfant lui rapporte 650 euros annuels (comparØe à une situation sans

MDA), soit un gain de pension de 1300 euros annuels en plus de la possibilitØ de

partir plus tôt au taux plein. Une femme avec trois enfants et la mŒme durØe coti-

sØe à 62 ans, partant Øgalement au taux plein verra elle chaque enfant lui rapporter

plus de 900 euros de pension annuelle (comparØe à une situation sans MDA), soit

2700 euros annuels de pension supplØmentaires.

Cette redistribution opaque va à l’encontre d’une logique de plus grande contri-

butivitØ des mØcanismes familiaux, et surtout, semble aller plutôt à l’opposØ du

sens des effets des alØas de carriŁre (plutôt plus importants pour les femmes peu

quali�Øes, à faible SAM) que ces mØcanismes devraient viser à corriger.
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FIGURE 2.10 � Gain de pension de base au rØgime gØnØral apportØ par une
MDA pour un enfant, en fonction de la durØe cotisØe aprŁs 62 ans

A. En fonction du SAM B. En fonction de la durØe
cotisØe avant 62 ans
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SOURCES : LØgislation pour les gØnØrations 1955 et suivantes et calculs des auteurs
NOTES : Panel A, cas-type calculØ pour une durØe cotisØe de 150 trimestres à 62 ans. Panel B, le SAM utilisØ est de 20 000
euros. Le gain de pension de base au rØgime gØnØral procurØ par les MDA augmente proportionnellement au SAM, mais
avec le carrØ de la durØe cotisØe, du fait de l’interaction de la dØcote et du coef�cient de proratisation. Panel C, il s’agit du
gain moyen par enfant pour une femme de un, deux ou trois enfants, ayant cotisØ 135 trimestres à 62 ans avec un SAM de
20 000 euros. Le gain de pension augmente approximativement avec le carrØ du nombre d’enfant, si bien qu’entre un et trois
enfants, le gain de pension par enfant est lui mŒme multipliØ par trois et donc le gain total est multipliØ par presque neuf.
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2.3.3 Les effets de l’allongement de la durØe d’assurance

Alors que les projets de rØforme du systŁme de retraites semblent tabler sur un

allongement de la durØe d’assurance requise pour le taux plein, il n’est pas inutile de

rØ�Øchir aux effets possibles d’un tel allongement sur les inØgalitØs de pension entre

les hommes et les femmes et son interaction avec les droits familiaux existants.

Pour Øvaluer les effets d’une telle rØforme, il faudrait Øvidemment pouvoir prendre

en compte la maniŁre dont les comportements d’offre de travail vont s’ajuster aux

nouveaux paramŁtres. Et savoir combien les individus estiment qu’une annØe de

travail supplØmentaire leur �coßte� en termes de bien-Œtre. De telles Øvaluations

dØpassent le cadre de ce rapport. Il est nØanmoins possible d’estimer pour chaque

gØnØration la part d’hommes et de femmes susceptibles d’Œtre affectØe par une telle

rØforme. En un mot, les individus avec de trŁs faibles ou trŁs longues durØes cotisØes

à 62 ans ne sont pas affectØs par un allongement de la durØe d’assurance.

Les individus avec une trŁs faible durØe cotisØe ne sont pas affectØs car le ni-

veau de leur pension ne dØpend de toute façon que de leur âge de dØpart et non

de leur durØe d’assurance. Les individus avec une trŁs longue durØe cotisØe à 62

ans ne sont pas affectØs non plus car ils disposent dØjà à 62 ans d’une durØe vali-

dØe supØrieure à la durØe requise dans le nouveau systŁme. Seuls les individus se

situant entre ces deux extrŒmes seraient affectØs par une telle rØforme. Nous avons

reprØsentØ dans la �gure 2.11 le nombre d’hommes et de femmes de la gØnØration

1957 potentiellement affectØs (selon les projections du modŁle PENSipp
_
^ ) par une

rØforme hypothØtique qui ferait passer la durØe d’assurance requise pour le taux

plein de 42 ans pour la gØnØration 1957 à 43,75 ans pour la gØnØration 1980.

Un des enseignements intØressants d’un tel exercice est de montrer que la pro-

portion d’hommes touchØs par une telle rØforme est susceptible d’Œtre plus impor-

tante que la proportion de femmes. Si l’on regarde la �gure 2.11, on constate en

effet que la fonction de densitØ des hommes est supØrieure à celle des femmes dans
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FIGURE 2.11 � Distribution (en projection) des durØes d’assurance à 62
ans des hommes et des femmes de la gØnØration 1957

LECTURE : La �gure montre la densitØ des durØes d’assurance des hommes et des femmes de la gØnØration
1957, en projection. Pour les femmes, la �gure montre Øgalement la distribution des durØes d’assurance
hors MDA. Le graphique permet d’illustrer les effets d’une augmentation de la durØe de cotisation, selon une
rØforme hypothØtique qui ferait passer la durØe requise de 42 ans pour la gØnØration 1957 à 43,75 pour la
gØnØration 1980. Les hommes et les femmes qui sont potentiellement affectØs par une telle augmentation
de la durØe lØgale d’assurance se trouvent entre les deux barres verticales. Les individus à gauche de la
premiŁre barre verticale ne sont pas affectØs car ils devront de toute façon travailler jusqu’à l’âge du taux
plein. Les individus à droite de la seconde barre verticale ne sont pas affectØs non plus car ils disposent
dØjà à 62 ans d’une durØe validØe supØrieure à la durØe requise dans le nouveau systŁme. Le graphique
montre que le nombre d’hommes potentiellement affectØs par une telle rØforme serait plus important que
le nombre de femmes (la fonction de densitØ des hommes est supØrieure à celle des femmes sur l’intervalle
considØrØ). Ceci est dß essentiellement à l’effet des MDA qui augmentent la durØe d’assurance moyenne
des femmes.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs.

l’intervalle considØrØ. Ceci est dß en grande partie au fonctionnement des MDA. En

effet, les durØes cotisØes moyennes des femmes vont continuer à augmenter pour

les gØnØrations 1950 à 1970, et en l’absence de MDA, les fonctions de densitØ des

durØes cotisØes des hommes et des femmes sont quasi-semblables dans l’intervalle

oø la rØforme est effective. Avec les MDA, les durØes d’assurance des femmes de

la gØnØration 1957 sont majorØes, et elles se retrouvent moins nombreuses que les

hommes à Œtre affectØes par un allongement de la durØe d’assurance requise pour

parvenir au taux plein. Une fois de plus, ceci illustre le fait que le fonctionnement
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opaque des droits familiaux peut interagir avec la mise en place de rØformes telles

que l’allongement de la durØe d’assurance et occasionner des effets redistributifs

non triviaux de telles rØformes.

2.4 Allocation vieillesse des parents au foyer

CrØØe en 1972, l’assurance vieillesse des parents au foyer (AVPF) est un dispo-

sitif qui permet de compter les pØriodes que les mŁres (ou les pŁres) ont passØes au

foyer pour Ølever leurs enfants comme des pØriodes d’assurance, avec salaire versØ

au compte (sur la base du Smic, en fonction de la rØduction d’activitØ). L’AVPF est

accordØe sous trois conditions : pouvoir bØnØ�cier d’une prestation familiale (com-

plØment familial, prestation d’accueil du jeune enfant, complØment de libre choix

d’activitØ), avoir des ressources infØrieures à un seuil, et avoir une activitØ rØduite.

Les conditions (niveau du plafond de ressources, limitation d’activitØ) dØpendent

des caractØristiques des af�liØs (isolØs ou non) et des motifs d’af�liation. Notons

aussi que l’AVPF valide des pØriodes avec salaire portØ au compte dans le rØgime

gØnØral (mŒme pour les individus af�liØs à d’autres rØgimes), et qu’il n’existe pas

de dispositif Øquivalent dans les rØgimes complØmentaires.

L’AVPF est un dispositif dif�cile à simuler sur des Øchantillons de population car

les ØlØments permettant de repØrer les potentiels bØnØ�ciaires sont souvent man-

quants ou trŁs disparates. Le modŁle PENSipp
_
^ ne permet pas en l’Øtat de simuler de

façon convaincante les masses d’AVPF et c’est pourquoi nous avons prØfØrØ ne pas

prØsenter d’estimation concernant ce dispositif.

D’aprŁs les analyses rØalisØes par la Drees, il est possible de caractØriser un peu

plus l’impact de ce dispositif. Accessible en thØorie aussi bien aux hommes qu’aux

femmes, l’AVPF concerne 48 % des femmes parties en retraite en 2010 contre seule-

ment 5 % des hommes. La montØe en rØgime progressive du dispositif (pour les

naissances aprŁs 1972) implique une importance croissante de l’AVPF au cours du
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FIGURE 2.12 � Évolution de la masse des avantages procurØs par l’AVPF
dans les pensions totales.

LECTURE : Les gains de pension procurØs par l’AVPF reprØsentent environ 800 millions d’euros en 2010,
soit moins de 1 % de la masse des pensions versØes en 2010.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs. Les projections sont rØalisØes à partir du scØnario C du COR.

temps. L’effet joue à plein seulement pour les assurØs de la gØnØration 1955 (qui

avaient 17 ans en 1972). A terme, le dispositif devrait toucher environ 55-60 %

des femmes af�liØes au rØgime gØnØral. Pour les femmes des gØnØrations 1934 et

1938 (qui n’ont pas pu bØnØ�cier à plein de l’AVPF) parties en retraite en 2004,

le dispositif reprØsente un surcroît de pension de 29 % pour les bØnØ�ciaires (5 %

pour l’ensemble des femmes).

Une fois ces diagnostics rØalisØs, le chapitre suivant va explorer plusieurs pistes

de rØformes des droits familiaux, en se concentrant sur les boni�cations pour en-

fants et les majorations de durØe d’assurance.
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CHAPITRE 3

OPTIONS DE RÉFORME DES DROITS

FAMILIAUX

Ce chapitre propose et chiffre les effets de diffØrents scØnarios de rØforme des

droits familiaux des retraites. Les objectifs de rØformes prØsentØes sont les suivants :

proposer une meilleure compensation des alØas de carriŁre occasionnØs par la prØ-

sence d’enfants, clari�er la redistribution opØrØe par ces dispositifs et limiter leurs

effets nØgatifs en terme d’offre de travail.

Les chiffrages rØalisØs sont essentiellement qualitatifs et permettent de mieux

comprendre les enjeux redistributifs et �nanciers des rØformes proposØes. Ils doivent

nØanmoins Œtre interprØtØs avec prudence car ils se fondent sur des projections dØ-

mographiques et macro-Øconomiques particuliŁres qui ne constituent qu’un niveau

de rØfØrence parmi d’autres envisageables. Rappelons Øgalement que les rØsultats

obtenus dØpendent des hypothŁses de simulations retenues (dØpart au taux plein

pour le scØnario de rØfØrence, âge de liquidation inchangØ avec les rØformes).

Nous prØsentons d’abord deux options de forfaitisation des boni�cations pour

enfants (partie 3.1), puis une rØforme plus ambitieuse consistant à refondre les

majorations de durØe d’assurance et les boni�cations de pension dans un seul dis-

positif de majoration de pension pour enfants (partie 3.2).
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3.1 Forfaitisation de la boni�cation de pension

Les boni�cations de pensions pour trois enfants et plus sont la mesure la plus

critiquable � et la plus critiquØe � parmi les droits familiaux du systŁme de retraite

français. Une option simple serait de supprimer le dispositif et de recycler les Øcono-

mies dØgagØes vers d’autres �ns (rØduction du dØ�cit ou autres politiques publiques

en direction de la petite enfance).

Nous proposons ici deux scØnarios de rØforme a minima de ces boni�cations :

la transformation de la boni�cation en avantage forfaitaire (en laissant inchangØ

le champ des bØnØ�ciaires), et une transformation de la boni�cation en un forfait

par enfant, dŁs le premier enfant, ouvert par dØfaut aux femmes. Comme nous

l’Øvoquons plus bas, ces scØnarios ne rØpondent que trŁs imparfaitement aux prin-

cipaux problŁmes des droits familiaux tels qu’ils existent aujourd’hui, et en parti-

culier n’apportent ni cohØrence ni lisibilitØ supplØmentaires. Comme ces scØnarios

sont frØquemment ØvoquØs dans les dØbats sur la rØforme des droits familiaux, il

nous a nØanmoins paru utile d’en simuler les effets.

3.1.1 Forfaitisation de la boni�cation pour les bØnØ�ciaires

Ce scØnario constitue une rØforme minimale, souvent ØvoquØe dans les dØbats.

Elle consisterait à transformer la boni�cation, qui est actuellement une majora-

tion en pourcentage de la pension, en un bonus forfaitaire, en laissant inchangØ le

champ des bØnØ�ciaires (hommes et femmes ayant ØlevØ trois enfants et plus).

Les paramŁtres de notre simulation sont les suivants. À partir de 2013, date de la

rØforme, les boni�cations pour enfants du systŁme actuel sont remplacØes par une

boni�cation forfaitaire pour les parents de trois enfants ou plus, dont le montant est

calculØ à la date initiale en 2013, puis est rØØvaluØ chaque annØe sur la base du taux

de croissance des pensions à liquidation (scØnario A) ou de l’in�ation (scØnario B).

Le niveau initial de la majoration est calculØ de façon à maintenir constant le coßt
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FIGURE 3.1 � Évolution des masses de droits familiaux dans le scØna-
rio actuel et en cas de forfaitisation de la boni�cation de pension pour
enfant.

A. FORFAITISATION DE LA BONIFICATION POUR LES BÉNÉFICIAIRES

B. REDÉPLOIEMENT DE LA BONIFICATION EN UN FORFAIT

NOTES : Les masses sont en milliards d’euros 2006. Panel A, la forfaitisation ne concerne que les bØnØ�-
ciaires des boni�cations existantes (hommes et femmes avec trois enfants et plus). Le scØnario A du panel
A indexe le forfait sur la pension moyenne à liquidation, le scØnario B du panel A indexe le forfait sur l’Øvo-
lution de l’indice des prix à la consommation. Panel B, la rØforme abolit les boni�cations et les remplace
par un forfait de 400 euros annuels par enfant dŁs le premier enfant, ouvert par dØfaut aux femmes. Les
chiffrages sont rØalisØs sous les hypothŁses du scØnario C du COR et à partir des projections de population
active et dØmographiques de l’Insee.
SOURCES : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs. 59
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du dispositif 1, il est donc Øgal à la moyenne du montant de la majoration perçue

par les liquidants de 2013, soit 1660 euros annuels.

FIGURE 3.2 � Évolution de la distribution des pensions à liquidation par sexe et
par gØnØration pour les bØnØ�ciaires de boni�cations, dans le rØgime actuel,
et en cas de forfaitisation des boni�cations

A. Premier dØcile B. MØdiane

C. Dernier dØcile D. Ratio pension moyenne F/H

NOTES : La barre verticale reprØsente la premiŁre gØnØration touchØe par la rØforme sous l’hypothŁse d’une rØforme en 2013.
Les chiffrages sont rØalisØs sous les hypothŁses du scØnario C du COR et à partir des projections de population active et
dØmographiques de l’Insee. Toutes les sØries sont lissØes à l’aide d’un polynôme de degrØ 5.
SOURCES : PENSipp

_
^ 0.0.

Le panel A du graphique 3.1 montre l’impact de ce scØnario de forfaitisation

sur la masse des boni�cations versØes chaque annØe, en projection jusqu’en 2050.

Quel que soit le mode d’indexation du forfait, la masse des boni�cations tend à

croître moins vite que dans le systŁme actuel, rØvØlant une source d’Øconomies po-

tentielles de l’ordre de 1,5 milliards d’euros (en euros 2006) à l’horizon 2040 en

1. Ce scØnario a l’avantage de pouvoir servir de rØfØrence mais il est Øvident que toutes les
variantes de coßt budgØtaire global sont possibles � soit pour rØduire le montant total consacrØ à
ces dispositifs, soit au contraire pour les augmenter.
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cas d’indexation sur la pension moyenne à liquidation, et de prŁs de 5 milliards

d’euros (en euros 2006) en cas d’indexation sur l’in�ation 2. Ce type de rØformes

aurait Øvidemment des effets redistributifs importants par niveau de pension, les

petites pensions Øtant largement favorisØes par cette forfaitisation, alors que les

pensions ØlevØes y perdraient. Comme le montre le graphique 3.2, ces effets re-

distributifs sont trŁs marquØs, mais quasiment identiques pour les hommes et les

femmes, en dØpit de pensions en moyenne plus faibles pour les femmes que pour

les hommes. Les effets en termes de ratio de pension femme/homme sont donc

quasi-nuls, comme le montre le panel D du graphique 3.2.

Une telle rØforme, en dØpit de son caractŁre fortement redistributif vers les pen-

sions les plus faibles ne rØpond pas au problŁme fondamental posØ par les boni�ca-

tions de pensions. Comme nous l’avons vu plus haut, il n’existe pas de justi�cations

claires pour donner un avantage aussi gØnØreux aussi bien aux hommes qu’aux

femmes, et uniquement pour les familles de trois enfants et plus.

3.1.2 RedØploiement de la boni�cation

Le second scØnario de forfaitisation des boni�cations que nous avons chiffrØ rØ-

pond en partie, mais en partie seulement, aux objections que l’on peut formuler

à l’Øgard des boni�cations telles qu’elles existent. Il s’agit de redØployer les boni�-

cations en un forfait dŁs le premier enfant, attribuØ aux femmes par dØfaut (mais

accessible aux hommes si le couple le dØsire). Une telle rØforme paraît plus adaptØe

à une vision qui ferait des droits familiaux avant tout un mØcanisme de compensa-

tion du risque de carriŁre du fait de la naissance d’enfants.

Les paramŁtres de cette simulation sont les suivants. À partir de 2013, date de la

2. Il est utile de remarquer que ces effets budgØtaires sont fortement dØpendants du scØnario
macro-Øconomique choisi. Ainsi que Blanchet Blanchet (2013) l’a mis en Øvidence, l’Øquilibre du
systŁme de retraite français actuel est trŁs dØpendant des hypothŁses de croissance de long terme.
Une forfaitisation des boni�cations pour enfants à coßt constant actuel pourrait se rØvØler plus ou
moins coßteuse selon l’Øvolution des pensions � qui dØpendent du niveau de croissance.
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rØforme, les boni�cations pour enfants du systŁme actuel sont remplacØes par une

boni�cation forfaitaire pour toutes les femmes, attribuØe pour chaque enfant dont

le montant est calculØ à la date initiale en 2013, puis est rØØvaluØ chaque annØe

sur la base du taux de croissance des salaires. Le niveau initial de la majoration est

calculØ de façon à maintenir quasiment constant le coßt du dispositif en 2013, il est

donc Øgal à 400 euros annuels.

Le panel B du graphique 3.1 montre l’impact de ce scØnario de forfaitisation

sur la masse des boni�cations versØes chaque annØe, en projection jusqu’en 2050.

La masse des boni�cations tend une fois de plus à croître moins vite que dans le

systŁme actuel, rØvØlant une source d’Øconomies potentielles de l’ordre de 1,5 mil-

liards d’euros (en euros 2006) à l’horizon 2040 en cas d’indexation sur la croissance

des salaires. Une telle rØforme, contrairement à la prØcØdente, aboutirait à rØduire

la pension moyenne des hommes (les bØnØ�ciaires des boni�cations dans le rØgime

actuel) et à augmenter la pension moyenne des femmes, comme l’indique le panel

A du graphique 3.3. Ceci aurait mØcaniquement pour effet d’augmenter le ratio de

pension femme/homme de prŁs de 5 à 6 points de pourcentage. Notons toutefois

que les simulations font l’hypothŁse que les hommes ne demandent pas le forfait

à la place des femmes. Il est toujours dif�cile de prØvoir dans quelle mesure les

comportements d’arbitrages au sein du couple affecteraient la demande respective

des hommes et des femmes pour le forfait. NØanmoins de trŁs nombreuses Øtudes

soulignent la trŁs grande inertie des comportements et l’importance considØrable

de « l’effet dØfaut », de sorte que trŁs peu d’individus choisissent pro-activement

une option alternative de l’option par dØfaut (Madrian et Shea, 2001 et Chetty et

al. 2012).

Ce type de rØforme aurait Øgalement des effets redistributifs importants par ni-

veau de pension, les petites pensions Øtant une fois de plus largement favorisØes par

cette forfaitisation, alors que les pensions ØlevØes y perdraient. Comme le montre le

graphique 3.4, ces effets redistributifs sont trŁs marquØs, et favorisent un rattrapage
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FIGURE 3.3 � Pension moyenne des hommes et des femmes dans le sys-
tŁme actuel et dans le redØploiement de la forfaitisation proposØe.

A. PENSIONS MOYENNES

B. RATIO DE PENSION MOYENNE FEMME / HOMME

NOTES : La rØforme abolit les boni�cations et les remplace par un forfait de 400 euros annuels par enfant
dŁs le premier enfant, ouvert par dØfaut aux femmes. Les simulations font l’hypothŁse que les hommes ne
demandent pas le forfait à la place des femmes. Les chiffrages sont rØalisØs sous les hypothŁses du scØnario
C du COR et à partir des projections de population active et dØmographiques de l’Insee. Toutes les sØries
sont lissØes à l’aide d’un polynôme de degrØ 5.
SOURCES : PENSipp

_
^ 0.0.
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rapide des petites pensions fØminines sur celles des hommes (premier et deuxiŁme

quartile de pension). Au niveau du dernier quartile de pensions, les femmes ne

gagnent pas à la rØforme proposØe, et le rattrapage est uniquement dß à la baisse

des pensions masculines. Le tableau 3.1 synthØtise les effets redistributifs de ce

scØnario de forfaitisation. Sans surprise, les hommes bØnØ�ciaires des boni�cations

(30 %) perdent à la rØforme, tandis qu’une majoritØ de femmes (en particulier avec

un ou deux enfants) gagnent à cette rØforme (59 %) � elles bØnØ�cient d’un re-

dØploiement des masses �nanciŁres prØcØdemment attribuØes aux hommes ou aux

femmes avec trois enfants et plus. Du fait de la nature forfaitaire de l’avantage, les

premiers quartiles de pensions sont les grands bØnØ�ciaires de la rØforme.

Cette rØforme a l’avantage de s’inscrire dans une vision plus claire du rôle des

droits familiaux des retraites, visant à compenser des Øcarts de pensions liØs à des

chocs de carriŁre du fait de la prØsence d’enfants. Mais cette rØforme a nØanmoins

des limites. Par dØ�nition elle ne rØsout pas les problŁmes liØs au fonctionnement

des MDA, et n’assure aucune cohØrence d’ensemble aux droits familiaux. En effet,

l’affectation d’un bonus dŁs le premier enfant changerait de nature le fonctionne-

ment des boni�cations, qui deviendraient redondantes avec d’autres dispositions

destinØes à compenser les charges de la famille (allocations familiales puis MDA)

ou les interruptions d’activitØ (AVPF). Dans ce cadre, il est possible de se deman-

der pour quelles raisons on voudrait privilØgier, dans le nouveau dispositif, une

compensation forfaitaire. En effet, le risque que l’on cherche à assurer, l’alØa de car-

riŁre, dØpend du niveau de salaire. En d’autres termes, l’arrivØe d’un enfant, si elle

gØnŁre une pØnalitØ de carriŁre, ne saurait constituer une pØnalitØ Øquivalente en

montant absolu pour une femme gagnant 90 000 euros de salaire annuel et pour

une femme gagnant 20’000 euros de salaire annuel.
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FIGURE 3.4 � Évolution de la pension moyenne à liquidation par quartile de
pension, par sexe et par gØnØration dans le rØgime actuel et dans le redØploie-
ment de la forfaitisation proposØe.

A. Premier quartile B. DeuxiŁme quartile

C. TroisiŁme quartile D. Dernier quartile

NOTES : Les quartiles sont dØ�nis sur la distribution des pensions par sexe dans le rØgime actuel. La rØforme abolit les
boni�cations et les remplace par un forfait de 400 euros annuels par enfant dŁs le premier enfant, ouvert par dØfaut aux
femmes. Les simulations font l’hypothŁse que les hommes ne demandent pas le forfait à la place des femmes. La barre
verticale reprØsente la premiŁre gØnØration touchØe par la rØforme sous l’hypothŁse d’une rØforme en 2013. Toutes les sØries
sont lissØes à l’aide d’un polynôme de degrØ 5.
Sources : PENSipp

_
^ 0.0.
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TABLEAU 3.1 � Effets redistributifs d’un remplacement des boni�cations par un
forfait par enfant

Gagnants Neutres Perdants

% Gains % Gains % Gains
euros % euros % euros %
2013 pension 2013 pension 2013 pension

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

A. Tous pensionnØs

Tous 31 1131 .12 50 34 0 20 -2727 -.07
Hommes 0 70 0 0 30 -2911 -.08
Femmes 59 1131 .12 31 104 0 10 -2190 -.04

B. Femmes, par quartiles de pension

Quartile
1 85 1201 .27 15 10 0 0
2 67 948 .05 32 13 0 1 -535 -.02
3 51 1091 .04 40 62 0 10 -930 -.03
4 35 1370 .03 38 264 .01 28 -2700 -.05

C. Femmes, par quartiles de durØes cotisØes

Quartile
1 80 1273 .24 18 39 0 2 -2066 -.04
2 52 1142 .09 36 125 0 12 -2454 -.04
3 51 1101 .05 36 130 0 13 -2358 -.04
4 54 937 .05 35 88 0 11 -1699 -.04

D. Femmes, par quartiles de SAM

Quartile
1 83 1182 .23 17 14 0 0 -554 -.03
2 60 936 .1 32 69 0 7 -1240 -.04
3 52 1065 .04 38 122 0 11 -1914 -.04
4 42 1391 .04 38 156 0 21 -2678 -.05

LECTURE : Le tableau dØcrit les effets redistributifs d’un remplacement des boni�cations par un forfait par enfant à partir du
premier de 400 euros annuels, par dØfaut attribue aux femmes. L’evolution du forfait est indexØe sur l’Øvolution du salaire
moyen des actifs.
Les colonnes (1), (4) et (7) donnent les pourcentages respectifs d’individus gagnant, non affectØs (« neutres ») et perdants à
la rØforme proposØe. Les gagnants sont dØ�nis comme les individus ayant un gain de pension supØrieur à 2 % de leur pension
initiale avec la rØforme. Les perdants sont les individus ayant une perte de pension supØrieure à 2 % de leur pension initiale
avec la rØforme. Les « neutres » sont les individus dont la nouvelle pension est comprise entre 98 % et 102 % de leur pension
initiale.
Les colonnes (2), (5) et (8) donnent les gains moyens à la rØforme proposØe en euros 2013 pour les gagnants, neutres et
perdants.
Les colonnes (3), (6) et (9) donnent les gains moyens à la rØforme proposØe en pourcentage de la pension initiale pour les
gagnants, neutres et perdants.
CHAMP : Ensemble des liquidants aprŁs 2013.
NOTES : tous les chiffrages sont rØalisØs sous les hypothŁses du scØnario C du COR et à partir des projections de population
active et dØmographiques de l’Insee. Les chiffrages sont statiques et ne prennent pas en compte les modi�cations d’offre de
travail du fait de la rØforme proposØe.
SOURCES : PENSipp

_
^ , calculs des auteurs.
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3.2 RØforme jointe des MDA et des boni�cations

Dans cette partie, nous proposons une rØforme plus ambitieuse des droits fami-

liaux, avec une refonte à la fois des boni�cations et des MDA au sein d’un seul et

mŒme systŁme de compensation des alØas de carriŁre liØs à la prØsence d’enfants.

3.2.1 La proposition de rØforme

Les objectifs qui guident la rØforme proposØe sont de plusieurs ordres. Avant

tout, il s’agit de simpli�er les dispositifs existants a�n de donner une plus grande

lisibilitØ au fonctionnement des droits familiaux et à la redistribution qu’ils occa-

sionnent. Il s’agit Øgalement de veiller à corriger partiellement les redistributions

trop opaques ou peu justi�ables occasionnØes par les boni�cations ou les MDA. La

justi�cation principale donnØe à l’existence de notre systŁme de droits familiaux est

la rØalitØ de la pØnalitØ de carriŁre engendrØe par l’arrivØe des enfants. Cette pØna-

litØ de carriŁre peut se transformer en inØgalitØs de pension soit du fait de faibles

durØes cotisØes (interruptions de carriŁre) soit du fait de moindre SAM (salaire an-

nuel moyen, calculØ sur la base des 25 meilleures annØes au rØgime gØnØral), et le

systŁme entend Œtre neutre quant aux raisons et aux manifestations de cette pØna-

litØ de carriŁre. Par ailleurs, les pØnalitØs de carriŁre semblent Œtre beaucoup plus

importantes pour les femmes, d’oø l’idØe d’orienter en prioritØ cette compensation

vers les femmes, sans toutefois nier la possibilitØ aux hommes de recourir au sys-

tŁme, a�n de limiter le phØnomŁne d’alØa moral qui enfermerait les femmes dans

leur rôle de prise en charge majoritaire de la pØnalitØ de carriŁre liØs aux enfants, et

de respecter les contraintes juridiques de la Cour de justice de l’Union europØenne.

Le dernier principe guidant notre rØforme est de limiter les effets desincitatifs des

droits familiaux sur l’offre de travail des femmes.

Le fonctionnement de notre rØforme prend aussi acte du fait que le systŁme de

retraite reste un systŁme assurantiel, visant à assurer des risques qui ne seraient
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FIGURE 3.5 � BarŁme de la boni�cation de pension pour enfant dans la
rØforme proposØe.

A. BAR¨ME A

B. BAR¨ME B

LECTURE : Pour le barŁme A, le taux de boni�cation Øvolue de la maniŁre suivante : pour les enfants de
rang 1 et 2, elle est de 20 % pour les niveau de pension infØrieur à 2 500 euros annuels, puis dØcroît à
partir de maniŁre linØaire à partir de ce seuil pour atteindre 8 % à partir des pensions supØrieure à 20 000
euros annuels ; pour les enfants de rang 3 et plus, elle est de 10 % pour les niveau de pension infØrieur
à 2500 euros, puis dØcroît à partir de maniŁre linØaire à partir de ce seuil pour atteindre 2 % à partir des
pensions supØrieure à 20 000 euros.
Pour le barŁme B, le taux de boni�cation Øvolue de la maniŁre suivante : pour les enfants de rang 1 et
2, elle est de 25 % pour les niveaux de pension infØrieurs à 5000 euros annuels, puis dØcroît de maniŁre
linØaire à partir de ce seuil pour atteindre 7 % à partir des pensions supØrieure à 15 000 euros annuels ;
pour les enfants de rang 3 et plus, elle est de 10 % pour les niveaux de pension infØrieurs à 5000 euros, puis
dØcroît à partir de maniŁre linØaire à partir de ce seuil pour atteindre 2 % à partir des pensions supØrieures
à 15 000 euros.
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autrement pas directement et ef�cacement assurables. Une pure forfaitisation des

droits familiaux ne serait, dans ce contexte, pas optimale, car les pØnalitØs de car-

riŁre en termes de durØe et/ou de salaires restent proportionnelles au niveau initial

de carriŁre sans enfant. L’idØe est donc de proposer une boni�cation de pension

proportionnelle, dont le niveau devrait viser à compenser une fraction dØ�nie des

alØas de carriŁre liØs aux enfants (qui devraient Œtre estimØs rØguliŁrement a�n de

servir d’Øtalon au systŁme). Mais le barŁme de cette boni�cation serait dØgressif en

fonction du niveau de pension, a�n de prendre en compte le fait que les femmes

peu quali�Øes sont plus sensibles aux risques de carriŁres liØs à la prØsence d’en-

fants et de ne pas trop lØser les femmes par rapport au systŁme actuel, oø le gain

de pension des MDA en pourcentage de pension (à durØe cotisØe donnØe) est une

fonction dØcroissante du niveau de pension. La forme du barŁme est reprØsentØe

sur le graphique 3.5 pour deux scØnarios de rØforme, l’un à masses de droits fa-

miliaux stables par rapport à la situation actuelle, l’autre proposant des Øconomies

par rapport au systŁme actuel.

Dans les faits, notre systŁme compense relativement plus les petites pensions,

mais sans se soucier de savoir si le faible niveau de ces pensions vient de faibles

SAM ou de faibles durØes cotisØes. Ceci permet de compenser les moindres pen-

sions qui ne sont pas uniquement liØes à des interruptions de carriŁre, mais aussi à

des baisses de SAM (carriŁres salariales moins bonnes ou recours au temps partiel).

Mais cela permet aussi de compenser des petites pensions liØes uniquement à des

interruptions. En d’autres termes, le nouveau systŁme est neutre sur la raison pour

laquelle la pension est affectØe par l’arrivØe des enfants. De maniŁre plus fonda-

mentale, le nouveau systŁme ne joue pas sur les paramŁtres de calcul de la pension

de base (comme les MDA par exemple), mais sur la pension �nale. Le but est d’Øvi-

ter une redistribution opaque, et les effets indØsirables (effets de seuils, etc.) liØs à

l’interaction des paramŁtres in�uencØs par les droits familiaux avec d’autres para-

mŁtres de la formule des pensions. Ceci contribue à renforcer la lisibilitØ du systŁme
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FIGURE 3.6 � Pension pour une femme avec un enfant, en fonction de la durØe
cotisØe aprŁs 62 ans, dans le systŁme actuel, en l’absence de MDA et dans
notre scØnario de rØforme (barŁme A)

A. Faible SAM (10000 euros) B. SAM ØlevØ (30000 euros)
et faible durØe cotisØe à 62 ans (130 trimestres) et faible durØe cotisØe à 62 ans (130 trimestres)
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SOURCES : Legislation et calculs des auteurs.
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et à rendre plus transparente la redistribution effective opØrØe par les droits fami-

liaux.

Les effets thØoriques en termes de redistribution et d’offre de travail sont illus-

trØs dans un cas-type simpli�Ø dans le graphique 3.6. Le principe de la rØforme est

de veiller à l’augmentation de l’offre de travail des femmes en �n de carriŁre sans les

pØnaliser par rapport au systŁme existant. Nous avons reprØsentØ sur le graphique,

pour six cas distincts, la pension de base au rØgime gØnØral d’une femme avec un

enfant en fonction du nombre de trimestres cotisØs aprŁs 62 ans (pour un nombre

de trimestres cotisØs avant 62 ans donnØ) dans le systŁme actuel avec MDA et sans

MDA et dans notre nouveau systŁme. Le panel A illustre le cas d’une femme à faible

SAM et faible durØe cotisØe à 62 ans. Comme on peut le voir, cette femme reçoit

relativement peu de droits familiaux avec la MDA actuelle, et touche une faible

pension. Pour ces femmes, notre systŁme est plus gØnØreux que le systŁme actuel.

De surcroît, la pente du barŁme est plus ØlevØe, ce qui signi�e que chaque trimestre

additionnel cotisØ rapporte plus en termes de consommation future. Si l’effet substi-

tution domine l’effet richesse, ceci devrait accroître l’offre de travail de ces femmes.

Le mŒme constat est valable pour les femmes ayant des SAM plus ØlevØs et de faibles

durØes cotisØes. Pour les femmes ayant des durØes cotisØes moyennes à 62 ans (peu

d’interruptions de carriŁre), mais de faibles SAM, notre proposition de rØforme est

plus gØnØreuse, et ce d’autant plus que ces femmes travaillent longtemps aprŁs 62

ans (panel C). Pour les femmes ayant des durØes cotisØes moyennes à 62 ans (peu

d’interruptions de carriŁre), mais des SAM ØlevØs, le nouveau systŁme leur donne

à peu prŁs autant que le systŁme actuel dans la mesure oø ces femmes cotisent des

durØes proches des durØes requises pour partir au taux plein dans le systŁme ac-

tuel, mais leur donne plus si elles travaillent plus longtemps que ce niveau (panel

D). Pour �nir, les femmes ayant des durØes cotisØes ØlevØes, (panels E. et F.), qui

n’avaient aucun avantage avec les MDA, gagnent à notre rØforme, quel que soit leur

niveau de salaire.
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FIGURE 3.7 � Évolution des masses d’avantages familiaux dans le scØna-
rio actuel et dans la rØforme proposØe.

A. BAR¨ME A

B. BAR¨ME B

LECTURE : La rØforme abolit les boni�cations et les MDA et les remplace par une boni�cation de pension
selon les barŁmes prØsentØs au graphique 3.5, ouverte par dØfaut aux femmes.
NOTES : Les simulations font l’hypothŁse que les hommes ne demandent pas le forfait à la place des femmes.
Les masses exprimØes sont en milliards d’euros 2006. Les chiffrages sont rØalisØs sous les hypothŁses du
scØnario C du COR et à partir des projections de population active et dØmographiques de l’Insee. Toutes les
sØries sont lissØes à l’aide d’un polynôme de degrØ 4.
SOURCES : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs.
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En ce qui concerne la redistribution en fonction du nombre d’enfants, l’objectif

a minima de toute rØforme devrait Œtre de corriger les dØfauts du systŁme actuel

qui tend sans doute à surcompenser les femmes ayant beaucoup d’enfants. Nous

n’avons pas d’avis tranchØ sur la question, et il serait sans doute trŁs intØressant

de ce point de vue de pouvoir mesurer prØcisØment comment les alØas de carriŁre

varient avec le nombre d’enfants. Dans les barŁmes A et B proposØs ici nous avons

chiffrØ une boni�cation lØgŁrement moins ØlevØe pour les enfants au-delà du troi-

siŁme, en nous fondant sur le fait que les quelques rØsultats empiriques disponibles

semblent plutôt indiquer que les pØnalitØs de carriŁre (contrôlant de l’effet de sØ-

lection) semblent lØgŁrement dØcroître avec le rang de l’enfant. Mais nous n’avons

aucune opposition de principe à un barŁme qui serait le mŒme pour chaque enfant.

La rØforme proposØe ici doit Øgalement tâcher de se mettre en cohØrence avec

l’AVPF. Il nous semble que l’AVPF doit continuer à compenser les interruptions d’ac-

tivitØ dans le cadre des dispositifs de congØs parentaux existants, mais ne devrait

pas servir à compenser les pures charges de famille, a�n de ne pas Œtre redon-

dant avec le systŁme proposØ ici. Nous plaidons donc pour que les bØnØ�ciaires du

complØment familial ne soient plus Øligibles à l’AVPF dans le cadre de la rØforme

proposØe.

3.2.2 Impacts de la rØforme

Nous avons simulØ deux barŁmes possibles illustrant les principes de notre rØ-

forme. Le barŁme A maintient à peu prŁs constant le montant total des masses de

droits familiaux existants, tandis que le barŁme B, plus gØnØreux pour les petites

pensions, mais moins gØnØreux pour les pensions ØlevØes, permet d’Øconomiser de

l’ordre de 5 milliards d’euros à l’horizon 2040 comme le montre le graphique 3.7.

Les deux scØnarios ont un impact important sur le ratio de pension femme /

homme comme le montre les panels B des graphiques 3.8 et 3.9. Le scØnario A tend
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FIGURE 3.8 � Pension moyenne des hommes et des femmes dans le sys-
tŁme actuel et dans la rØforme proposØe (barŁme A).

A. PENSIONS MOYENNES

B. RATIO DE PENSION MOYENNE FEMMES / HOMMES

LECTURE : La rØforme abolit les boni�cations et les MDA et les remplace par une boni�cation de pension
selon le barŁme prØsentØ dans le graphique 3.5.A, ouverte par dØfaut aux femmes.
NOTES : Les simulations font l’hypothŁse que les hommes ne demandent pas le forfait à la place des
femmes. Les chiffrages sont rØalisØs sous les hypothŁses du scØnario C du COR et à partir des projections
de population active et dØmographiques de l’Insee. Toutes les sØries sont lissØes à l’aide d’un polynôme de
degrØ 4.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0.
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FIGURE 3.9 � Pension moyenne des hommes et des femmes dans le sys-
tŁme actuel et dans la rØforme proposØe (barŁme B).

A. PENSIONS MOYENNES

B. RATIO DE PENSION MOYENNE FEMMES / HOMMES

LECTURE : La rØforme abolit les boni�cations et les MDA et les remplace par une boni�cation de pension
selon le barŁme prØsente dans le graphique 3.5.B, ouverte par dØfaut aux femmes.
NOTES : Les simulations font l’hypothŁse que les hommes ne demandent pas le forfait à la place des
femmes. Les chiffrages sont rØalisØs sous les hypothŁses du scØnario C du COR et à partir des projections
de population active et dØmographiques de l’Insee. Toutes les sØries sont lissØes à l’aide d’un polynôme de
degrØ 5.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0.
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à augmenter ce ratio de 6 points de pourcentages à l’horizon 2040 3 contre un peu

moins de 5 dans le scØnario B. L’effet vient nØanmoins essentiellement de la baisse

de pension moyenne des hommes comme l’illustrent les panels A des graphiques

3.8 et 3.9. La pension moyenne des femmes augmente, mais trŁs lØgŁrement dans

chacun des deux scØnarios, et moins que la baisse de pension moyenne des hommes

dans le scØnario B, d’oø l’essentiel des Øconomies rØalisØes dans ce scØnario.

FIGURE 3.10 � Évolution de la pension moyenne à liquidation par quartile de
pension, par sexe et par gØnØration dans le rØgime actuel, et dans la rØforme
proposØe (barŁme A)

A. Premier quartile B. DeuxiŁme quartile

C. TroisiŁme quartile D. Dernier quartile

NOTES : Les quartiles sont dØ�nis sur la distribution des pensions par sexe dans le rØgime actuel. La barre verticale reprØsente
la premiŁre gØnØration touchØe par la rØforme sous l’hypothŁse d’une rØforme en 2013. Toutes les sØries sont lissØes à l’aide
d’un polynôme de degrØ 5.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0.

Les graphiques 3.10 et 3.11 montrent que dans les deux scØnarios, la dØgressi-

3. Il est à noter que cet effet est mØcaniquement le mŒme que dans le cas discute plus haut
d’un redØploiement des boni�cations vers les femmes. En effet, il s’agit de redØployer les masses de
boni�cations perçues aujourd’hui par les hommes vers les pensions des femmes.
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FIGURE 3.11 � Évolution de la pension moyenne à liquidation par quartile de
pension, par sexe et par gØnØration dans le rØgime actuel, et dans la rØforme
proposØe (barŁme B)

A. Premier quartile B. DeuxiŁme quartile

C. TroisiŁme quartile D. Dernier quartile

Sources : PENSipp
_
^Notes : Les quartiles sont dØ�nis sur la distribution des pensions par sexe dans le rØgime actuel.

La barre verticale reprØsente la premiŁre gØnØration touchØe par la rØforme sous l’hypothŁse d’une
rØforme en 2013. Toutes les sØries sont lissØes à l’aide d’un polynôme de degrØ 5.
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vitØ du barŁme à tendance à favoriser les petites pensions, et rØduit trŁs fortement

les inØgalitØs de pension entre hommes et femmes dans le bas de la distribution.

Cet effet est Øvidemment plus prononcØ avec le barŁme B, qui est plus redistribu-

tif en faveur des petites pensions. Les femmes appartenant au troisiŁme et qua-

triŁme quartile de pensions sont lØgŁrement gagnantes dans le scØnario A, mais les

femmes du quatriŁme quartile de pensions sont lØgŁrement perdantes dans le scØ-

nario B, comme le con�rment les chiffres du tableau 3.3. Les chiffres des tableaux

3.2 et 3.3 con�rment en outre que la rØforme proposØe a tendance à bØnØ�cier

aux femmes ayant de petites durØes cotisØes et de petits SAM qui sont en gØnØral

sous-compensØe dans le systŁme actuel des MDA.

La rØforme des droits familiaux que nous avons proposØe ici a ØtØ chiffrØe en

maintenant constant ou presque le montant total des droits familiaux. Comme nous

l’avons ØvoquØ plus haut, il nous semble que la compensation ex post des alØas de

carriŁre est sans doute moins ef�cace que d’autres politiques publiques spØci�que-

ment dØdiØes à la conciliation entre vie familiale et vie professionnelle. A ce titre,

une rØorientation progressive d’une partie des masses �nanciŁres des droits fami-

liaux vers de telles politiques nous parait souhaitable. L’avantage de notre propo-

sition de rØforme des droits familiaux est de rendre une telle transition à la fois

plus facile et plus lisible, en abaissant progressivement le taux de notre boni�ca-

tion au �l des gØnØrations, à mesure que les autres politiques publiques montent en

charge et rØduisent d’autant la pØnalitØ de carriŁre restant à compenser ex post par

le systŁme de retraite.
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TABLEAU 3.2 � SynthŁse des effets redistributifs de la rØforme proposØe dans
le cas du barŁme A

Gagnants Neutres Perdants

% Gains % Gains % Gains
euros % euros % euros %
2013 pension 2013 pension 2013 pension

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

A. Tous pensionnØs

Hommes 0 0 0 70 0 0 30 -2911 -.08
Femmes 54 2454 .12 25 5 0 21 -3992 -.15

B. Femmes, par quartiles de pension

Quartile
1 62 1344 .14 20 1 0 18 -788 -.19
2 65 2514 .13 24 10 0 11 -3681 -.18
3 55 2924 .1 27 -9 0 18 -4997 -.18
4 33 3641 .08 30 14 0 37 -5199 -.1

C. Femmes, par quartiles de durØes cotisØes

Quartile
1 64 1633 .13 18 7 0 19 -1139 -.16
2 40 2789 .1 28 -1 0 32 -4299 -.11
3 40 2303 .09 34 8 0 26 -3409 -.08
4 71 3087 .14 22 4 0 7 -12135 -.51

D. Femmes, par quartiles de SAM

Quartile
1 63 1496 .14 18 2 0 19 -892 -.16
2 62 2381 .12 24 4 0 13 -3933 -.2
3 53 2839 .11 28 24 0 19 -4448 -.14
4 36 3681 .09 31 -12 0 33 -5579 -.12

LECTURE : Le tableau dØcrit les effets redistributifs de la rØforme proposØe en adoptant le barŁme A (voir graphique 3.5
panel A) Les colonnes (1), (4) et (7) donnent les pourcentages respectifs d’individus gagnants, non affectØs (�neutres�) et
perdants à la rØforme proposØe. Les gagnants sont dØ�nis comme les individus ayant un gain de pension supØrieur à 2% de
leur pension initiale avec la rØforme. Les perdants sont les individus ayant une perte de pension supØrieure à 2% de leur
pension initiale avec la rØforme. Les �neutres� sont les individus dont la nouvelle pension est comprise entre 98% et 102%
de leur pension initiale. Les colonnes (2), (5) et (8) donnent les gains moyens à la rØforme proposØe en euros 2013 pour les
gagnants, neutres et perdants. Les colonnes (3), (6) et (9) donnent les gains moyens à la rØforme proposØe en pourcentage
de la pension initiale pour les gagnants, neutres et perdants.
CHAMP : Ensemble des liquidants aprŁs 2013.
NOTES : Tous les chiffrages sont rØalisØs sous les hypothŁses du scØnario C du COR et à partir des projections de population
active et dØmographiques de l’Insee. Les chiffrages sont statiques et ne prennent pas en compte les modi�cations d’offre de
travail des femmes du fait de la rØforme proposØe. Dans la mesure oø la rØforme devrait augmenter l’offre de travail des
femmes perdant à la rØforme, les pourcentages de perdants et les pertes de pensions moyennes calculØs sont sans doute une
borne infØrieure.
SOURCE : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs.
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TABLEAU 3.3 � SynthŁse des effets redistributifs de la rØforme proposØe dans
le cas du barŁme B

Gagnants Neutres Perdants

% Gains % Gains % Gains
euros % euros % euros %
2013 pension 2013 pension 2013 pension

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

A. Tous pensionnØs

Hommes 0 70 0 0 30 -2911 -.08
Femmes 52 2210 .13 24 2 0 24 -4132 -.14

B. Femmes, par quartiles de pension

Quartile
1 68 1739 .19 18 0 0 14 -719 -.19
2 64 2246 .12 23 -6 0 13 -3058 -.15
3 49 2276 .08 26 -10 0 25 -4283 -.15
4 27 3209 .07 29 20 0 44 -5442 -.11

C. Femmes, par quartiles de durØes cotisØes

Quartile
1 68 1843 .17 16 -4 0 16 -1266 -.15
2 38 2483 .11 26 -2 0 36 -4624 -.11
3 34 2094 .1 31 -9 0 35 -3467 -.08
4 68 2482 .12 23 26 0 9 -9512 -.39

D. Femmes, par quartiles de SAM

Quartile
1 69 1753 .18 17 1 0 15 -814 -.16
2 61 2111 .12 22 8 0 17 -3426 -.17
3 47 2427 .1 28 6 0 25 -4136 -.13
4 32 3065 .08 28 -7 0 40 -5637 -.12

LECTURE : Le tableau dØcrit les effets redistributifs de la rØforme proposØe en adoptant le barŁme B (voir graphique 3.5
panel B) Les colonnes (1), (4) et (7) donnent les pourcentages respectifs d’individus gagnants, non affectØs (�neutres�) et
perdants à la rØforme proposØe. Les gagnants sont dØ�nis comme les individus ayant un gain de pension supØrieur à 2% de
leur pension initiale avec la rØforme. Les perdants sont les individus ayant une perte de pension supØrieure à 2% de leur
pension initiale avec la rØforme. Les �neutres� sont les individus dont la nouvelle pension est comprise entre 98% et 102%
de leur pension initiale. Les colonnes (2), (5) et (8) donnent les gains moyens à la rØforme proposØe en euros 2013 pour les
gagnants, neutres et perdants. Les colonnes (3), (6) et (9) donnent les gains moyens à la rØforme proposØe en pourcentage
de la pension initiale pour les gagnants, neutres et perdants.
CHAMP : Ensemble des liquidants aprŁs 2013.
NOTES : Tous les chiffrages sont rØalisØs sous les hypothŁses du scØnario C du COR et à partir des projections de population
active et dØmographiques de l’Insee. Les chiffrages sont statiques et ne prennent pas en compte les modi�cations d’offre de
travail des femmes du fait de la rØforme proposØe. Dans la mesure oø la rØforme devrait augmenter l’offre de travail des
femmes perdant à la rØforme, les pourcentages de perdants et les pertes de pensions moyennes calcules sont sans doute une
borne infØrieure.
SOURCES : PENSipp

_
^ 0.0, calculs des auteurs.
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CHAPITRE 4

LES DROITS CONJUGAUX

On a vu dans les chapitres prØcØdents l’importance des droits familiaux pour

complØter les droits propres des femmes qui sont affectØs par les alØas de carriŁre

dus à la prØsence des enfants. L’autre dispositif permettant traditionnellement de

compenser les droits propres plus faibles des femmes est l’existence de droits dØ-

rivØs, les pensions de rØversion, qui permettent d’Øviter une baisse des ressources

trop importante lors du dØcŁs du conjoint.

L’ef�cacitØ future des dispositifs de pension de rØversion est pourtant remise en

question par la modi�cation importante de la structure de la population des retrai-

tØs liØes aux Øvolutions conjugales. En effet, les femmes seules durant la pØriode de

retraite ne seront plus uniquement des veuves, mais aussi des divorcØes ou sØparØes

et des cØlibataires (Kalogirou et Murphy, 2006, Crenner, 2008b, pour la France). À

la retraite, ces personnes isolØes risqueront de ne plus pouvoir compter sur des res-

sources provenant d’un ex-conjoint, et leur niveau de vie dØpendra davantage de

leurs droits propres en matiŁre de retraite. La faiblesse des droits propres fØminins

deviendra alors une question plus pressante (Smeeding, 2003), d’autant plus prØ-

occupante que les Øcarts de pension de droit propre entre hommes et femmes vont

se rØduire mais pas se rØsorber, mŒme à des horizons lointains (Bonnet et Hourriez,

2012b ou voir le graphique 1, page 10). C’est certainement cette prise de conscience
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qui a fait entrer la question de l’ØgalitØ entre hommes et femmes dans les dØbats

sur les retraites de maniŁre plus marquØe depuis une quinzaine d’annØes.

Ces Øvolutions invitent donc à repenser la maniŁre dont le systŁme de retraite

doit prendre en compte le couple. Ce chapitre propose d’analyser sØparØment le

cas du risque veuvage (partie 4.1) des situations engendrØes par le divorce (partie

4.2). L’analyse des dispositifs actuels de rØversion, trŁs disparates selon les rØgimes,

conduit à proposer une piste de rØforme, pour faire converger les systŁmes, expli-

citement basØe sur l’objectif de maintien des niveaux de vie en cas de dØcŁs du

conjoint. Pour les cas de divorce, la solution retenue actuellement � des pensions

de rØversions � semble inadØquate à bien des Øgards. La piste envisagØe ici est le

partage des droits à la retraite au moment du divorce. Cette proposition est dif�cile

à mettre en pratique dans un systŁme aussi morcelØ et complexe que le systŁme

français, mais plusieurs pistes sØrieuses seront proposØes.

4.1 Le risque veuvage

4.1.1 Le systŁme actuel : des disparitØs dif�ciles à justi�er

L’hØtØrogØnØitØ dans la prise en charge du risque veuvage a ØtØ soulignØe à

plusieurs reprises (Conseil d’orientation des retraites, 2008 et 2012, Monperrus-

Veroni et Sterdyniak, 2008, et SØnat, 2007). Les diffØrentes logiques de la rØver-

sion coexistent et expliquent des conditions d’attribution trŁs diffØrentes selon les

rØgimes (cf. tableau 4.1), conduisant à une hØtØrogØnØitØ de la situation des per-

sonnes veuves, sans que la justi�cation soit Øvidente.

Les caractØristiques qui diffØrencient les rØgimes sont les suivantes :

Y le niveau du taux de rØversion ;

Y l’existence ou non d’une condition de ressources ;

Y l’âge minimal pour en bØnØ�cier ;
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Y la durØe de mariage ;

Y la condition de non remariage.

Dans la fonction publique, le taux de rØversion est de 50 % et il n’existe pas

de conditions de ressources. Dans le rØgime gØnØral et les rØgimes alignØs, le taux

de rØversion est de 54 % de la pension du dØcØdØ et une condition de ressources

s’applique. Mais les conjoints survivants de salariØs du privØ perçoivent aussi une

pension de rØversion des rØgimes complØmentaires au taux de 60 % et sans condi-

tions de ressources.

Il faut noter que la condition de ressources dans le rØgime gØnØral et les rØ-

gimes alignØs est une condition de ressources sur les revenus propres du conjoint

survivant. Sont en particulier exclus les revenus des biens mobiliers et immobiliers

acquis du chef du conjoint dØcØdØ ou de la communautØ, ainsi que les pensions

de rØversion des rØgimes complØmentaires. Les revenus d’activitØ ne sont pris en

compte qu’à hauteur de 70 %. Cette formulation de la condition de ressources ren-

voie à la logique de redistribution vers les veuves dØpendantes �nanciŁrement de

leur mari car n’ayant pas acquis des droits à titre personnel, plutôt que vers les

veuves sans ressources globales.

4.1.2 Quelles implications des rŁgles actuelles ?

On propose ci-dessous une brŁve description thØorique du systŁme de la rØver-

sion a�n de mettre en Øvidence le rôle des principaux paramŁtres (taux de rØversion

et conditions de ressources) 1.

4.1.2.1 Impact du veuvage sur le niveau de vie du conjoint survivant

Lors du dØcŁs d’un des deux membres du couple, le niveau vie du survivant

va varier pour deux raisons. La premiŁre tient à la disparition des ressources du

1. On reprend ici des ØlØments disponibles dans Bonnet et Hourriez (2008; 2012c) et Conseil
d’orientation des retraites (2008).

83



RØformer le systŁme de retraite

TABLEAU 4.1 � RŁgles de la rØversion selon les rØgimes

RØgime gØnØral et
rØgimes alignØs

RØgimes complØ-
mentaires

Fonction pu-
blique

BØnØ�ciaires Conjoints survi-
vants, divorcØs
mŒme remariØs(a)

Conjoints survi-
vants, divorcØs
non remariØs

Conjoints survi-
vants et conjoints
divorcØs (en cas de
remariage, PACS
ou concubinage,
la rØversion est
suspendue)

Taux de rØver-
sion

54% (portØ sous
conditions à 60%
avec la majoration
de pension de rØ-
version)

60% 50%

Conditions de
ressources

Oui Non Non

Conditions
d’âge

Oui, 55 ans(b) Oui, 55 ans
(Arrco) / 60 ans
(Agirc)(c) ;

Non

Pas de condition si
invalide ou si 2 en-
fants à charge

Conditions de
durØe de ma-
riage

Non Non Oui : DurØe mi-
nimale de mariage
de mariage de 4
ans(d)

SOURCE : pour le rØgime gØnØral et la Fonction Publique, COR (2012), �Evolutions rØglementaires rØcentes relatives à la
rØversion", Document 2, SØance plØniŁre du 27 juin 2012.
NOTES :
(a) La condition de ressources s’applique alors au niveau du mØnage .
(b) La loi de 2003 avait prØvu la suppression graduelle de la condition d’âge mais elle a ØtØ rØinstaurØe en 2008.
(c) A l’Agirc, il est possible de bØnØ�cier de la rØversion dŁs 55 ans mais à taux rØduit, sauf si l’intØressØ bØnØ�cie de la
pension de rØversion de la sØcuritØ sociale.
(d) Non applicable si des enfants sont nØs de l’union.

conjoint dØcØdØ, la deuxiŁme à la perte de l’Øconomie d’Øchelle au sein du couple.

On suppose un couple mariØ, à la retraite, sans autres ressources que les pen-

sions de retraite et sans autres personnes dans le mØnage. On ne tient compte ni de

la �scalitØ, ni d’autres ressources que le couple ou le conjoint pourrait possØder, en
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particulier des revenus du patrimoine. La variation du niveau de vie aprŁs veuvage

pourrait en Œtre modi�Øe.

En notant respectivement PD et PS la pension de droit propre du dØfunt et du

survivant, x le ratio PS
PD

, N1 et N2, les niveaux de vie du mØnage (revenu par unitØ

de consommation) avant et aprŁs dØcŁs et uc l’Øchelle d’Øquivalence retenue (1�uc

unitØs de consommation pour le couple, uc � 0;5 pour l’Øchelle standard 2).

En l’absence de pension de rØversion, les niveaux de vie du mØnage avant et

aprŁs dØcŁs, respectivement N1 et N2, auraient pour expression :

N1 �
PD � PS

1� uc
et N2 � PS (4.1)

Le niveau de vie aprŁs veuvage en comparaison du niveau de vie avant, soit N2
N1

,

serait alors Øgal à :

N2

N1
� ˆ1� uc• �

x
x � 1

(4.2)

On constate que le niveau de vie aprŁs veuvage est d’autant plus faible relative-

ment au niveau de vie avant veuvage que les ressources du survivant reprØsentaient

une faible part des ressources du couple (cf. graphique 4.1). Il faut noter aussi que

mŒme dans le cas oø le couple serait à paritØ en termes de pension propre, la veuve

subit une baisse de niveau de vie de 25 %, en raison uniquement de la « dØsØco-

nomie » d’Øchelle. Ainsi, comme les femmes sont plus souvent veuves, mŒme une

ØgalitØ des pensions de droit direct conduiraient à une inØgalitØ de niveau de vie

entre hommes et femmes au moment de la retraite.

Le survivant maintient son niveau de vie suite au veuvage (et va mŒme au-delà)

2. On retient ici l’Øchelle d’Øquivalence standard, Øchelle dite OCDE « modi�Øe » qui attribue
0,5 unitØ de consommation à partir du deuxiŁme adulte ou adolescent de 14 ans et plus et 0,3 uc
pour les enfants de moins de 14 ans. Bonnet et Hourriez (2008) discutent ce choix. En effet, cette
Øchelle pourrait ne pas Œtre adaptØe au cas particulier du veuvage, en l’absence de dØmØnagement
de la personne veuve. Les dØpenses d’habitation ne diminueraient pas suite au dØcŁs du conjoint et
l’Øchelle d’Øquivalence retenue pourrait Œtre remise en cause.
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si sa pension est au moins double de celle du conjoint dØcØdØ.

FIGURE 4.1 � Ratio du niveau de vie du survivant au niveau de vie du
couple, en fonction du ratio Ps/Pd et en l’absence de pension de rØver-
sion.

LECTURE : si les ressources du survivant sont Øgales à celles du conjoint dØcØdØ, le ratio PS/PD est Øgal à 1
et le niveau de vie du survivant à 75 % du niveau de vie antØrieur du couple.

4.1.2.2 Introduction d’une pension de rØversion sans conditions de res-

sources

On introduit une pension de rØversion sans conditions de ressources. Un systŁme

de rØversion de ce type est celui en vigueur dans la fonction publique et dans les

rØgimes complØmentaires des salariØs du secteur privØ (avec des taux de rØversion

de respectivement 50 % et 60 %). Le niveau de vie aprŁs dØcŁs devient, en notant

� le taux de rØversion

N2 � ˆ�PD � PS• (4.3)

Et le niveau de vie aprŁs veuvage en comparaison du niveau de vie avant :

N2

N1
� ˆ1� uc• �

x � �
x � 1

(4.4)
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On retrouve le rØsultat selon lequel la variation de niveau de vie est une fonction

croissante de x (le ratio PS~PD ), c’est-à-dire de la pension du survivant rapportØe

à celle du dØfunt (cf. graphique 4.2). Le maintien du niveau de vie est cependant

atteint pour une valeur de x plus faible. Avec l’Øchelle d’Øquivalence standard le

niveau de vie est maintenu dŁs lors que x � 2� 3� (soit par exemple, avec un taux

de rØversion de 50 %, dŁs que la pension du survivant reprØsente la moitiØ de celle

du dØfunt).

Dans un systŁme de rØversion sans conditions de ressources :

Y si le ratio x est faible (infØrieur à 2�3�), le niveau de vie chute suite au dØcŁs

du conjoint. L’objectif de maintien de niveau de vie n’est pas atteint pour le

conjoint survivant avec peu ou pas de droits propres (x � 0). Il subit une perte

de niveau de vie si le taux de rØversion est infØrieur à 2/3 ;

Y lorsque les droits propres sont à paritØ dans le couple (PS � PD , soit x � 1), le

niveau de vie augmente suite au dØcŁs dŁs que le taux de rØversion dØpasse

1/3 (avec l’Øchelle standard), ce qui est le cas en France. A fortiori, il y a

gain de niveau de vie lorsque le survivant est celui qui a les droits propres les

plus ØlevØs (x A 1), ce qui est gØnØralement le cas des veufs. Le systŁme de

rØversion sans conditions de ressources assure un meilleur niveau de vie aux

conjoints survivants qui ont eu une activitØ professionnelle ;

Y un ratio x ØlevØ (supØrieur à 2�3�) conduit à un gain de niveau de vie (suite au

dØcŁs, le revenu du mØnage diminue, mais le revenu par unitØ de consomma-

tion augmente). Avec les taux de rØversion actuellement en vigueur (proches

de 50 %), la rØversion permet le maintien du niveau de vie si le ratio (PS~PD ),

notØ x, est Øgal à 1/2 (proche de la valeur moyenne observØe dans les gØnØ-

rations actuelles de retraitØs). Mais on va au-delà du maintien du niveau de

vie avec x A 1~2. C’est le cas pour la plupart des hommes dans la fonction

publique survivants à leur conjointe 3 et pour de plus en plus de femmes dans

3. En outre, la loi de 2003 a Øtendu le bØnØ�ce de la rØversion pour les veufs. Auparavant, la
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les futures gØnØrations de retraitØes.

FIGURE 4.2 � Ratio du niveau de vie du survivant au niveau de vie du
couple, en fonction du ratio PS/PD et avec une pension de rØversion
sans condition de ressources.

LECTURE : si les ressources du survivant sont Øgales à celles du conjoint dØcØdØ, et avec une pension de
rØversion à un taux de 50 % sans condition de ressources, le niveau de vie du survivant sera Øgal à 1,12
fois le niveau de vie antØrieur du couple.

4.1.2.3 Introduction d’une condition de ressources dans le dispositif de rØ-

version

L’introduction d’une condition de ressources limite les gains de niveau de vie

puisqu’une fois le plafond atteint, la rØversion est versØe de maniŁre diffØrentielle.

Un systŁme de rØversion de ce type est en vigueur dans le rØgime gØnØral et dans

les rØgimes alignØs (au taux de rØversion de 54 %).

Pour trois niveaux de pension du conjoint dØcØdØ Øgaux respectivement à 0,5

plafond, au plafond et à 1,5 plafond, le niveau de vie du conjoint survivant par

rapport à son niveau de vie antØrieur Øvolue selon un schØma en « dents de scie » (cf.

pension de rØversion accordØe aux veufs Øtait plafonnØe à 37,5 % du traitement affØrent à l’indice
brut 550, soit en 2003, un peu plus de 2000 euros bruts mensuels.
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graphique 4.3), en fonction du niveau de sa pension propre, exprimØe en proportion

du plafond.

FIGURE 4.3 � Ratio entre le niveau de vie du conjoint survivant et le
niveau de vie du couple, en fonction des niveaux de pension du conjoint
survivant et du conjoint dØcØdØ.

LECTURE : supposons que le conjoint dØcØdØ avait une pension Øgale au plafond de la condition de res-
sources (courbe en gris). Si la pension du conjoint dØcØdØ est Øgalement au plafond, le niveau de vie suite
au veuvage reprØsente 75 % du niveau vie antØrieur.
NOTES : les niveaux de pension du conjoint survivant et du conjoint dØcØdØ sont exprimØs en pourcentage
du plafond de ressources et la pension de rØversion est simulØe sous condition de ressources au taux de
54 %.

On distingue trois parties pour chaque courbe du graphique 4.3 :

1. si la pension du survivant à laquelle on ajoute la pension de rØversion est infØ-

rieure au plafond, on se retrouve dans le cas prØcØdent d’un systŁme de rØver-

sion sans condition de ressources et les formules (4.3) et (4.4) s’appliquent

(premier segment de la courbe, graphique 4.3) ;

2. si la pension du survivant à laquelle on ajoute la pension de rØversion est

supØrieure au plafond de la condition de ressources, la pension de rØversion

est ØcrŒtØe de maniŁre à ce que le revenu total du survivant soit Øgal au

plafond de ressources. Le niveau de vie N2 aprŁs dØcŁs Øtant �xØ, le ratio

N2~N1 dØcroît alors en fonction de PS et de PD (deuxiŁme segment de la
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courbe, graphique 4.3) ;

3. si le niveau de la pension de droit propre du survivant est supØrieur au plafond

de la condition de ressources, le survivant n’a pas droit à la rØversion. On se

retrouve dans le cas d’un systŁme sans rØversion et les formules (4.1) et (4.1)

s’appliquent (troisiŁme segment de la courbe, graphique 4.3).

Le maintien du niveau de vie n’est pas assurØ dans tous les cas, notamment

lorsque le conjoint survivant a une faible ou pas de pension. Par ailleurs, ce systŁme

de rØversion assure davantage le maintien du niveau de vie pour les survivants

dont les conjoints avaient une retraite modeste. On note aussi qu’en raison de la

condition de ressources �xe, le taux marginal d’imposition de l’activitØ du conjoint

survivant, à partir du moment oø la somme de ces ressources propres et de la

rØversion atteint le plafond, est de 100 %. Cet exemple ne s’applique qu’au rØgime

de base des salariØs du secteur privØ. En effet, ces derniers peuvent aussi percevoir

des pensions de rØversion des rØgimes complØmentaires. Et, comme on l’a soulignØ

supra, la combinaison de ces deux rØgimes semble assurer en moyenne le maintien

du niveau de vie suite au dØcŁs du conjoint (Conseil d’orientation des retraites,

2008).

4.1.3 Options de rØforme des pensions de rØversion

Si on s’accorde sur l’objectif de maintien du niveau de vie, la couverture com-

plŁte du risque veuvage conduirait alors à assurer au conjoint survivant un niveau

de vie Øgal à 2~3� ˆPS � PD • .

On pourrait utiliser deux instruments : un partage des droits à taux majorØ (cf.

infra) ou une pension de rØversion à 2/3 (taux plus ØlevØ que ceux actuellement en

vigueur) et une condition de ressources dØgressive, qui permettrait de ne pas avoir

un taux marginal d’imposition de 100 % sur les revenus du conjoint survivant, mais

de 33 %. La pension de rØversion serait alors Øgale à 2
3PD � 1

3PS.
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Une autre maniŁre d’expliciter ce dispositif consiste à le comprendre comme un

taux de rØversion dØcroissant avec le niveau de la retraite de la femme. Ainsi, si

la veuve n’a pas de droits propres, le taux de rØversion est de 2/3 ; si elle a une

pension Øgale à la moitiØ de celle de son conjoint, le taux de rØversion est de 50 %

et si les deux conjoints ont le mŒme niveau de pension, le taux de rØversion serait

de 33 %.

Les avantages d’un tel systŁme sont de trois ordres :

Y garantir le maintien du niveau de vie dans chaque cas de veuvage ;

Y rendre l’impact du veuvage symØtrique sur les hommes et les femmes. En

effet, avec le systŁme actuel de pension de rØversion, l’impact du veuvage

est dissymØtrique. Pour un mŒme niveau de ressources avant veuvage, selon

que l’homme ou la femme dØcŁde, le niveau de vie aprŁs veuvage n’est pas le

mŒme ;

Y rendre la situation en termes de niveau de vie suite au veuvage neutre à la

rØpartition des ressources au sein du couple. Que le principal apporteur de

ressources soit l’homme ou que l’apport de revenus soit le mŒme entre les

deux conjoints, la situation est la mŒme aprŁs veuvage pour un mŒme montant

de ressources du couple avant veuvage.

On a raisonnØ jusqu’ici avec comme uniques ressources les pensions de retraite.

Or, et c’est en particulier vrai pour les retraitØs, les revenus du patrimoine reprØ-

sentent en moyenne une part non nØgligeable des ressources du mØnage, mŒme

s’ils sont trŁs inØgalement rØpartis. Il faudrait donc rØ�Øchir à une condition de

ressources qui intŁgre l’ensemble des ressources des individus. Aujourd’hui, celle

existant dans le rØgime gØnØral n’inclut que les revenus des biens propres du survi-

vant (cf. supra).
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4.1.3.1 Quel serait le coßt par rapport au systŁme actuel ?

En raison de la complexitØ du systŁme actuel, il est dif�cile de rØpondre à

la question du coßt sans simulations dØtaillØes � le modŁle de micro-simulation

PENSipp
_
^ ne permet pas pour l’instant de simuler les pensions de rØversion de façon

satisfaisante.

Certains ØlØments existent nØanmoins : des analyses sur cas-types (Bonnet et

Hourriez, 2008) ou les rØsultats de microsimulations (Crenner, 2008a) indiquent

qu’aujourd’hui, en moyenne, le systŁme actuel de la rØversion assure le maintien

du niveau de vie. En projection, le niveau de vie des veuves dans la fonction pu-

blique devrait augmenter suite au veuvage, en raison de la hausse de leurs droits

propres relativement à ceux de leur conjoint. Les veuves d’un salariØ du secteur

privØ dans les gØnØrations 1945-1950 connaîtraient une hausse de leur niveau de

vie suite au veuvage d’environ 5,5 %. Pour les gØnØrations plus jeunes, 1963-1968,

la variation serait un peu plus faible, mais toujours positive de l’ordre de 2,8 %

(Crenner 2008a). Passer d’un systŁme à l’autre devrait donc se faire approximati-

vement à coßt Øquivalent.

4.1.3.2 Quelle redistributions engendrØes ?

Par rapport à un systŁme sans conditions de ressources, y perdraient soit les

individus qui prØcØdemment voyaient leur niveau de vie augmenter suite au veu-

vage, soit les individus dont la pension Øtait supØrieure à la moitiØ de la pension

du dØcØdØ � c’est-à-dire la plupart des hommes et les couples dans lesquels les pen-

sions sont proches (graphique 4.2). Y gagneraient les survivants dont la pension est

infØrieure à la moitiØ de la pension du dØcØdØ (graphique 4.2).

Par rapport à un systŁme avec conditions de ressources (graphique 4.3), il est

moins aisØ de dØterminer prØcisØment les gagnants et les perdants car de nombreux

paramŁtres entrent en jeu. Ainsi, si les travaux de Crenner (2008a) mettent en
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Øvidence que le niveau de vie moyen augmente lØgŁrement suite au veuvage, la

dispersion en termes de variation du niveau de vie au sein des personnes devenues

veuves est grande.

Une autre maniŁre de dØ�nir ce systŁme de rØversion avec une condition de

ressources dØgressive est un dispositif de partage des droits à retraite au moment

du dØcŁs, à taux majorØ (Bonnet et Hourriez, 2012c). Un partage simple des droits

aprŁs dØcŁs consisterait à faire masse des pensions du couple et à donner la moitiØ

au conjoint survivant. Mais un tel systŁme est dØsavantageux par rapport à la rØver-

sion actuelle. En effet, il rØalloue les droits au sein du couple alors que la rØversion

est servie sans cotisations supplØmentaires. On pourrait alors rØ�Øchir à une ma-

joration du taux de partage. Le porter à 2/3 permettrait d’assurer le maintien du

niveau de vie et s’apparenterait au dispositif dØcrit ci-dessus, avec cependant une

nuance importante. En effet, dans un systŁme avec partage des droits à taux ma-

jorØ, on autorise la rØversion à Œtre en fait nØgative. En effet, dŁs que la pension du

survivant est double de celle du dØcØdØ, le niveau de vie de l’individu est supØrieur

aprŁs veuvage qu’avant sans la rØversion (graphique 4.1). Supposons par exemple

qu’une femme au foyer mariØe dØcŁde. Dans le systŁme avec rØversion et condition

de ressources dØgressive, l’homme conserverait sa pension suite au veuvage. Avec

le partage à taux majorØ, il n’en conserverait que les 2/3.

4.2 Le cas du divorce

Durant le mariage, la moindre acquisition de droits à la retraite par les femmes

est compensØe par le partage de la pension du conjoint une fois à la retraite. Le

divorce rend cette stratØgie de partage des ressources risquØe pour les femmes.

Davantage que pour le veuvage, le �nancement collectif actuel de la rØversion en

cas de divorce pose question. En effet, si le veuvage est subi, le divorce relŁve d’un

« choix ». Les « externalitØs positives » qui justi�aient la prise en charge collective de
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la rØversion ne sont plus si Øvidentes (solidaritØs au sein des couples). D’un autre

côtØ, un �nancement qui reposerait entiŁrement sur l’individu ignore les solidaritØs

qui ont pu s’exercer pendant le temps qu’a durØ le mariage. On pourrait cependant

envisager que la prise en charge du risque divorce soit moins coßteuse (dans le

cadre des retraites) pour la collectivitØ que ne l’est le veuvage.

La couverture du risque divorce consisterait alors à neutraliser les choix dissy-

mØtriques faits pendant la vie de couple qui ont pu aboutir à une accumulation

diffØrenciØe de droits à retraite, et donc, in �ne, à des Øcarts de droits à la retraite

entre hommes et femmes divorcØs.

4.2.1 Le systŁme actuel : un dispositif inadØquat

Le risque divorce est aujourd’hui couvert par la pension de rØversion. En 1978,

le bØnØ�ce de cette derniŁre a en effet ØtØ Øtendu à l’ex-conjoint au prorata de la

durØe de mariage (jusqu’alors, le conjoint divorcØ perdait tout droit à la rØversion).

D’autres pays ont à la mŒme date fait un choix diffØrent pour gØrer la question du

divorce (voir infra).

Le dispositif français soulŁve un certain nombre de questionnements :

Y remise en cause de l’objectif retenu jusqu’à prØsent pour la pension de rØ-

version. Si cette derniŁre est versØe trŁs longtemps aprŁs le divorce, elle ne

remplit plus un objectif de maintien du niveau de vie. La rØversion se conçoit

dans la continuitØ des ressources du couple. Le versement d’une rØversion à

l’ex-conjoint correspond alors davantage à une conception patrimoniale, les

droits à la retraite Øtant considØrØs comme un « acquŒt » de mariage (Conseil

d’orientation des retraites, 2006) ;

Y le niveau de la rØversion est dØpendant du parcours conjugal postØrieur de

l’homme. En effet, si l’ex-conjoint ne se remarie pas, la rØversion sera ver-

sØe entiŁre. S’il se remarie, la rØversion sera versØe à chacun des conjoints
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survivants au prorata de la durØe de mariage ;

Y tant que l’ex-mari n’est pas dØcØdØ, la femme divorcØe ne perçoit pas de pen-

sion 4 ;

Y quel est le taux de recours ? Cette question a encore ØtØ peu abordØe dans les

travaux existants sur cette thØmatique. Cependant, l’attribution de la rØver-

sion n’est pas automatique. Elle doit faire l’objet d’une demande 5. Or, on ne

dispose pas d’informations sur le taux de recours, mais il est vraisemblable

qu’un certain nombre de femmes divorcØes ne demandent rien, soit par igno-

rance, soit volontairement, soit en raison des dØmarches à mener. Le formu-

laire de demande de la rØversion requiert un certain nombre d’informations.

4.2.2 L’option de la prestation compensatoire

Le fait que l’acquisition des droits à la retraite puisse Œtre affectØe par le ma-

riage et le divorce est dØjà pris en compte dans la prestation compensatoire. Ainsi,

dans la loi sur le divorce en 2000, l’article 271 du Code Civil qui �xe la prestation

compensatoire a ØtØ modi�Ø en ajoutant aux critŁres que le juge doit prendre en

considØration au moment de la �xation de la prestation, la rØfØrence à la « situation

respective [des Øpoux] en matiŁre de pensions de retraite » (cf. annexe).

En 2010, c’est la loi portant rØforme des retraites qui va plus loin dans cette

direction, en modi�ant à son tour l’article 271. Le critŁre « leur situation respective

en matiŁre de pensions de retraite », est complØtØ par « leur situation respective

en matiŁre de pensions de retraite en ayant estimØ, autant qu’il est possible, la

4. C’est d’ailleurs ce qui a conduit lors de l’Ølaboration de la loi sur le divorce de 2000, à l’ajout,
dans les ØlØments permettant de �xer la prestation compensatoire, de la situation respective des
Øpoux en matiŁre de pensions de retraite. En effet, à dØfaut de prestation compensatoire, l’ex-Øpoux
devra attendre le dØcŁs de son conjoint pour percevoir une pension de rØversion (à supposer que
son conjoint dØcŁde en premier), laquelle pension sera calculØe au prorata de la durØe du mariage
en cas de remariage de l’Øpoux, ce qui peut en diminuer substantiellement le montant.

5. Extrait du site Service Public.fr, « Le dØcŁs de l’assurØ ne donne pas lieu automatiquement à
l’attribution par la sØcuritØ sociale d’une pension de rØversion. Les caisses de retraite ne sont pas
tenues d’informer le conjoint survivant ou l’ex-conjoint divorcØ du dØcŁs de l’assurØ social et des
droits qui peuvent en dØcouler ».
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diminution des droits à retraite qui aura pu Œtre causØe, pour l’Øpoux crØancier

de la prestation compensatoire, par les circonstances visØes au sixiŁme alinØa ». De

mŒme, Doucet (2013) indique que « le lØgislateur a modi�Ø l’art. L. 161-17 CSS a�n

que tout assurØ engagØ dans une procØdure de divorce ou de sØparation de corps

puisse dØsormais obtenir des informations sur ses droits, leur possible Øvolution et

une simulation du montant potentiel de sa future pension de retraite, selon son

choix de dØpart ».

Ainsi la prise en compte des droits à retraite apparaît dØjà dans la procØdure

de divorce. Mais s’appuyer sur la prestation compensatoire actuelle pour couvrir le

risque divorce en termes de droits à la retraite semble poser quelques dif�cultØs :

Y la principale dif�cultØ tient au peu de divorces donnant lieu à prestation com-

pensatoire. En 2003, c’est le cas d’un divorce sur huit (RoumiguiŁres, 2004) ;

Y par ailleurs, une mØthode unique de calcul de la prestation compensatoire

n’existe pas mŒme si des travaux sont en cours (David, 2013). La �xation du

niveau de la prestation compensatoire reste donc à l’apprØciation du juge, la

situation des deux ex-Øpoux en termes de droits à retraite intervenant comme

un des ØlØments à prendre en compte.

Il est certain en revanche que si on met en �uvre le partage des droits à re-

traite, ce critŁre serait supprimØ de ceux utilisØs pour la �xation de la prestation

compensatoire.

Un avantage serait de ne pas contraindre le conjoint aux ressources les plus

ØlevØes à verser un capital dans les annØes suivant le divorce, mais sous la forme

d’une partie t payØe plus tard, prenant la forme d’un transfert de droits à retraite.

4.2.3 Le partage des droits à retraite

En thØorie, le partage des droits est simple. Il consiste à faire masse des pensions

du couple acquises pendant la durØe du mariage et à les partager en deux. L’avan-
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tage est de dØconnecter le niveau de la pension de chaque ex-conjoint divorcØ de

la suite de son propre parcours matrimonial (la pension n’est pas perdue ou sus-

pendue en cas de remariage) et du parcours matrimonial et du dØcŁs de l’ancien

conjoint, puisque chacun a ses droits propres au sortir du divorce. Il permet aussi

de rØduire les Øcarts futurs à la retraite entre hommes et femmes divorcØs, dŁs leur

dØpart en retraite.

Au niveau individuel, le conjoint qui a les revenus les plus ØlevØs durant la vie

commune, en gØnØral l’homme, est dØsavantagØ avec le partage des droits. Il l’est

d’autant plus que l’Øcart entre ses droits et ceux de sa conjointe est ØlevØ. Si le

couple est Øgalitaire, le partage des droits ne change rien à leurs droits propres. On

peut accepter que l’homme (ou le pourvoyeur de ressources principal) y perde s’il

a bØnØ�ciØ d’un partage des tâches inØgalitaire qui lui a permis d’accumuler davan-

tage de droits à la retraite que son (sa) conjoint(e). La question est plus dØlicate

lorsque cette notion de partage des tâches inØgalitaire n’est pas Øvidente. Imagi-

nons que deux personnes avec des niveaux d’Øducation trŁs diffØrents se marient.

MŒme avec un investissement Øquivalent des deux dans la vie professionnelle, les

droits à la retraite accumulØs seront diffØrents. On peut alors revenir à la notion de

communautØ rØduite aux acquŒts 6. Elle signi�e que :

Y ce que chacun possŁde avant le mariage reste sa propriØtØ personnelle, ainsi

que les biens qu’il reçoit par donation ou succession pendant le mariage ;

Y les biens acquis par les Øpoux pendant le mariage ainsi que les revenus (no-

tamment ceux rØsultant du travail) sont communs.

Si les revenus sont communs pendant le mariage, on peut penser que les cotisa-

tions portant sur ces revenus aussi et donc, que les droits à retraite correspondants

Øgalement. Ce deuxiŁme point nous amŁnera à articuler le partage des droits avec

le contrat de mariage.

6. En France, la grande majoritØ des couples mariØs le sont sous le rØgime de communautØ lØgale
(celui qui s’impose à tous les Øpoux qui n’ont pas fait explicitement de contrat de mariage).
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4.2.3.1 Les expØriences ØtrangŁres

A la mŒme pØriode que l’ouverture de la rØversion aux ex-conjoints divorcØs

en France, d’autres pays ont fait des choix diffØrents pour gØrer cette question du

divorce et de la retraite.

Allemagne : depuis la loi sur le divorce du 14 juin 1976, le partage des droits à

pension de l’ensemble des rØgimes (obligatoires ou non) est devenu obliga-

toire.

Canada : depuis le 1er janvier 1978, lors de la dissolution d’une union entre deux

partenaires (mariØs, concubins ou partenaires enregistrØs), les droits acquis

au titre du RØgime de Pensions du Canada (RPC), un rØgime en rØpartition

qui concerne tout le Canada sauf le QuØbec, peuvent Œtre partagØs entre les

deux personnes en parts Øgales. Le RPC est un rØgime en annuitØs et sont

partagØs les gains annuels sur lesquels l’individu a cotisØ.

Suisse : le partage des droits à pension a ØtØ introduit en 1997.

Royaume-Uni : la prise en compte des droits à la retraite lors du divorce s’est amØ-

liorØe à partir de 1999 , dans le cadre du Welfare Reform and Pensions Act, avec

l’introduction de la notion de �partage des pensions". L’ensemble des droits à

la retraite sont concernØs � additional State Pension, pensions professionnelles

(occupational pension, stakeholder pension) ou pension individuelle. Le juge

peut tenir des comptes des droits à la retraite de trois maniŁres (Thurley,

2012) :

Y Øvaluation des droits à retraite considØrØs comme une composante du pa-

trimoine (pension off-setting). Par exemple, un des conjoints peut conserver

ses droits à la retraite et l’autre un bien immobilier ;

Y le conjoint avec le moins de droits peut se voir attribuer une fraction de

la pension de l’ex-conjoint (pension attachment) au moment oø ce dernier

liquidera ses droits ;
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Y partage des droits : une fraction des droits à la retraite de l’ex-Øpoux avec

le plus de droits est transfØrØe à l’autre Øpoux, aprŁs une Øvaluation de ces

droits suivant la mØthode Cash Equivalent Transfer Value (CETV).

Ce mØcanisme de partage des droits remplace et annule la rØversion. On peut

noter que, mŒme en dehors du divorce, le partage des droits est aussi possible

comme modalitØ de rØpartition des droits à pension parmi les deux membres

de tout couple (ainsi en Allemagne, en Suisse et au Canada).

4.2.3.2 Options de rØforme pour la France

Si la piste du partage des droits à la retraite en cas de divorce semble la plus pro-

metteuse, le systŁme français, par sa complexitØ, rend dif�cile sa mise en pratique.

Nous Øtudions dans cette sous-partie une piste de rØforme � encore prØliminaire

� visant à la suppression de la rØversion en cas de divorce et l’instauration d’un

partage des droits à retraite

Par rapport à un systŁme avec une pension de rØversion sans conditions de res-

sources, le partage des droits est moins coßteux au niveau global. En effet, dans le

premier cas, chacun continue à percevoir ses droits propres, auxquels s’ajoute la rØ-

version. Par rapport à systŁme avec une rØversion sous conditions de ressources, la

conclusion est plus mitigØe, le systŁme pouvant Œtre plus coßteux dans les cas oø les

individus ne bØnØ�ciaient pas de la rØversion. Au niveau individuel, par rapport au

systŁme actuel de pension de rØversion, l’homme est en gØnØral perdant 7. Pour au-

tant, les femmes ne sont pas toujours gagnantes. Bonnet et Hourriez (2012c) listent

les diffØrents paramŁtres qui jouent un rôle dans la dØtermination du dispositif le

plus avantageux 8.

7. Le partage des droits lui fait perdre une partie de ses droits propres alors que la rØversion lui
apporte Øventuellement une pension supplØmentaire sans rien lui coßter.

8. Dans Bonnet et Hourriez (2012c), les auteurs indiquent que « le partage des droits effectuØ
au moment du divorce est plus avantageux que la rØversion si : - l’espØrance de vie de l’ex-mari
est ØlevØe, conduisant à une espØrance de durØe de veuvage pour la femme courte. La pension de
rØversion est alors perçue tardivement. ; - la durØe du mariage rompu a ØtØ longue (avec une durØe
de mariage courte, le partage des droits n’opŁre qu’un transfert limitØ de droits vers la femme ;
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On pourrait alors rØ�Øchir à un partage à taux majorØ, c’est-à-dire à un taux

supØrieur à 50 % 9, calibrØ de maniŁre à ce que le coßt global soit le mŒme qu’avec

une pension de rØversion versØe aux ex-conjoints divorcØs.

4.2.3.3 Les dif�cultØs pratiques du partage des droits dans le cas français

Le principe du partage des droits se conçoit aisØment en thØorie. En pratique,

sa mise en �uvre semble dif�cile dans le systŁme de retraite actuel, en raison de la

diversitØ des rØgimes aux rŁgles de calcul de la pension diffØrentes.

On peut en effet s’interroger sur la maniŁre de partager les droits à retraite

quand un des membres du couple est af�liØ par exemple au rØgime gØnØral et

l’autre est fonctionnaire. La question s’est aussi posØe dans les autres pays ayant

mis en �uvre le partage des droits. Par exemple, en Allemagne, dans ce cas prØcis,

on parle alors de quasi-splitting. D’autres cas de partage compliquØs se prØsentant,

une loi a ØtØ ØdictØe en 1983 en Allemagne pour les rØgler (Zekoll, Reimann, 2005).

En Angleterre aussi, l’existence de diffØrents rØgimes, dont certains avec calcul de

pension par rapport au dernier salaire, laissait craindre des dif�cultØs à la mise en

�uvre du partage des droits (Joshi et Davies, 1992).

Une deuxiŁme dif�cultØ à l’instauration du partage des droits rØsulte des non-

linØaritØs nombreuses du systŁme français, et non pas de sa nature en annuitØs (le

Canada ou la Suisse appliquent le partage). On peut citer en particulier :

Y les 25 meilleures annØes pour le calcul du salaire de rØfØrence dans le rØgime

gØnØral ;

- le taux de rØversion n’excŁde pas 50 % ; - l’Øcart de salaire entre la femme et l’homme durant
le mariage Øtait important (d’oø un transfert important opØrØ par le partage) ; - la femme a cessØ
ou rØduit son activitØ pendant le mariage (d’oø un transfert de droits plus important opØrØ par le
partage) ; - l’ex-mari s’est mariØ plusieurs fois (la rØversion est alors proratisØe) ; - la femme divorcØe
s’est elle-mŒme remariØe (le remariage entraînant la perte partielle ou totale de la rØversion issue
du premier mariage) ; - la rØversion est attribuØe sous condition de ressources et la femme a des
droits propres importants entraînant le non-versement de la rØversion. »

9. Ce taux serait cependant infØrieur au taux de 2/3 ØvoquØ prØcØdemment pour couvrir le risque
veuvage, car les ex-conjoints divorcØs percevraient leur retraite plus tôt, avant le dØcŁs de l’un des
deux.
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Y la validation d’un trimestre au rØgime gØnØral pour 200 heures au salaire

minimum ;

Y le calcul du taux de liquidation en fonction du double critŁre de l’âge et de la

durØe validØe.

Si la mise en �uvre pratique apparaît dif�cile à ce stade dans le systŁme actuel,

on peut cependant envisager quelques pistes de rØ�exion.

Partage du salaire de rØfØrence :

S’il apparaît dif�cile à ce stade de partager des annuitØs, on pourrait rØ�Øchir à

un partage des salaires portØs au compte. La question des 25 meilleures annØes ne

semble pas si problØmatique mais les coßts et les redistributions engendrØs par la

mise en �uvre d’un tel dispositif nØcessitent analyse. Supposons que l’homme ait le

salaire le plus ØlevØ. On peut penser que si les annØes de reports au compte partagØ

n’entrent pas dans le calcul des 25 meilleures annØes, la pension sera identique

pour l’homme mais la femme aura une pension plus importante. Si les annØes de

reports au compte partagØs entrent dans les 25 meilleures annØes, la pension de

l’homme va Œtre plus faible (le salaire annuel moyen sera calculØ sur de moins

bonnes annØes) et celle de la femme plus ØlevØe. On ne partagerait pas les annØes

validØes sans report de salaire au compte (chômage par exemple)

Valorisation et partage des droits à retraite acquis au moment du divorce :

Que ce soit dans le cadre du partage des droits ou de la mise en balance des droits à

retraite avec d’autres actifs, le modŁle anglais s’appuie sur l’Øvaluation, au moment

du divorce, de la valeur des droits à pension acquis dans le rØgime. Pourrait-on

rØ�Øchir à une mise en �uvre d’un calcul de ce type, d’un Øquivalent des droits à

pension ?

Partage au moment de la liquidation des droits :

Au moment du divorce, on pourrait dØcider que la femme percevra une partie de la

pension (un pourcentage) de l’ex-conjoint, lorsqu’il liquidera sa retraite. Cette part

pourrait Œtre dØ�nie en fonction d’un ratio (durØe de mariage/durØe de cotisation).
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Rachat d’annuitØs pour le conjoint aux droits à la retraite plus faibles :

Dans les rØ�exions sur la �xation de la prestation compensatoire (David, 2013),

il est avancØ la possibilitØ d’intØgrer dans la prestation « le coßt du rachat de

trimestres par l’Øpoux crØancier dans le cadre du rØgime de base de l’assurance-

vieillesse et, Øventuellement, d’un rØgime complØmentaire si le conjoint dØbiteur a

lui-mŒme souscrit à un tel rØgime, ce qui permet à la fois de gommer les annØes

d’inactivitØ professionnelle du crØancier durant le mariage et de le replacer, dans la

mesure du possible, dans une situation comparable à celle de son conjoint ».

Auparavant versØes en rente, ce qui permettait d’assurer au conjoint divorcØ

un certain niveau de revenus à la retraite, les prestations compensatoires sont dØ-

sormais, en rŁgle gØnØrale, versØes en capital au moment du divorce ou dans les

huit ans qui suivent. Il serait alors possible de prØvoir qu’une partie de ce capital

soit consacrØe à une sorte de plan d’Øpargne retraite ou à un rachat des annØes de

retraite non suf�samment cotisØes. Cela Øviterait de laisser des divorcØes avec un

capital suite au divorce mais « pauvres » en droits à retraite futurs.
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CHAPITRE 5

CONCLUSION

Cette Øtude a passØ en revue les droits familiaux et conjugaux du systŁme de

retraite français et proposØ plusieurs pistes de rØforme, donnant à chaque fois des

estimations chiffrØes du coßt des dispositifs pour la collectivitØ et de leur impact

redistributif.

Concernant les droits familiaux, le rapport soutient qu’une remise à plat s’im-

pose � non seulement en raison de l’existence de diffØrences entre rØgimes dif�ci-

lement justi�ables � mais surtout du fait de l’inadØquation des mesures actuelles

à leur principal objectif, c’est-à-dire la compensation des alØas de carriŁre liØs à

la prØsence d’enfants. La proposition principale de ce rapport est de supprimer les

majorations de durØe d’assurance et les boni�cations pour trois enfants pour les

remplacer par une majoration de pension, dØgressive en fonction de la pension,

offerte pour chaque enfant dŁs le premier. Par dØfaut ce dispositif pourrait Œtre al-

louØ aux femmes sauf si le couple dØcide de l’allouer à l’homme qui aurait subi

principalement les alØas de carriŁre liØs à la prØsence des enfants.

Pour les droits conjugaux, le rapport propose plusieurs pistes de rØforme, visant

à un meilleur traitement du risque veuvage. L’objectif des pensions de rØversion

devrait Œtre de maintenir le niveau de vie des retraitØs au dØcŁs de leur conjoint.

Pour ce faire, une pension de rØversion à un taux des deux-tiers couplØ avec une
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condition de ressources dØgressive peut permettre d’Øviter les situations actuelles

de sur- ou sous-compensation au dØcŁs du conjoint. Le rapport discute aussi le

�nancement collectif du risque veuvage, qui pose aujourd’hui question, et offre

plusieurs pistes pour que son coßt soit internalisØ par ses bØnØ�ciaires directs. Dans

le cas du divorce, le mØcanisme actuel de la rØversion est inadØquat et la meilleure

option semble Œtre de privilØgier un partage des droits à la retraite au moment du

divorce.

A l’heure oø le dØbat public sur la rØforme des retraites � annoncØe pour l’au-

tomne 2013 � commence, l’Institut des politiques publiques a souhaitØ pouvoir

contribuer utilement au dØbat en prØsentant une Øtude ØtayØe et des pistes de

rØforme originales. Les propositions prØsentØes ici pourront ainsi Œtre comparØes

au rapport de la commission Moreau (2013) qui suggŁre aussi « une remise à plat

globale des avantages familiaux de retraite ».

En�n, il nous apparaît fondamental de rappeler que l’objectif �nal des droits

familiaux est la rØduction des alØas de carriŁre liØs à la prØsence d’enfants, et qu’en

tant que tels, ils ne reprØsentent qu’une compensation ex post de ces alØas de car-

riŁre. La conviction des auteurs de ce rapport est que d’autres politiques publiques

sont plus ef�caces pour parvenir au mŒme objectif. Il ne faudrait donc pas oublier

que le choix fondamental de politique publique auquel la rØforme des droits fa-

miliaux doit se confronter est un arbitrage budgØtaire entre des mesures visant à

rØduire directement ces alØas de carriŁre et les mesures qui ne cherchent qu’à les

compenser au moment de la retraite.
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ANNEXES

Evolution des articles 271 et 272 du Code Civil � Fixa-

tion du montant de la prestation compensatoire

Version en vigueur du 1 janvier 1976 au 1 juillet 2000

Article 271 CrØØ par Loi 75-617 du 1975-07-11 art. 1 JORF 12 juillet 1975 en

vigueur le 1erjanvier 1976

La prestation compensatoire est �xØe selon les besoins de l’Øpoux à qui elle est

versØe et les ressources de l’autre en tenant compte de la situation au moment du

divorce et de l’Øvolution de celle-ci dans un avenir prØvisible.

Article 272 CrØØ par la loi 75-617 du 1975-07-11 art. 1 JORF 12 juillet 1975 en

vigueur le 1erjanvier 1976

Dans la dØtermination des besoins et des ressources, le juge prend en considØ-

ration notamment : - l’âge et l’Øtat de santØ des Øpoux ; - le temps dØjà consacrØ ou

qu’il leur faudra consacrer à l’Øducation des enfants ; - leurs quali�cations profes-

sionnelles ; - leur disponibilitØ pour de nouveaux emplois ; - leurs droits existants

et prØvisibles ; - la perte Øventuelle de leurs droits en matiŁre de pensions de rØver-

sion ; - leur patrimoine, tant en capital qu’en revenu, aprŁs la liquidation du rØgime

matrimonial.
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Version en vigueur du 1erjuillet 2000 au 1erjanvier 2005

Article 271 Modi�Ø par la loi 2000-596 du 30 juin 2000 � art. 1 JORF 1erjuillet

2000

La prestation compensatoire est �xØe selon les besoins de l’Øpoux à qui elle est

versØe et les ressources de l’autre en tenant compte de la situation au moment

du divorce et de l’Øvolution de celle-ci dans un avenir prØvisible. Dans le cadre

de la �xation d’une prestation compensatoire, par le juge ou par les parties dans

la convention visØe à l’article 278, ou à l’occasion d’une demande de rØvision, les

parties fournissent au juge une dØclaration certi�ant sur l’honneur l’exactitude de

leurs ressources, revenus, patrimoine et conditions de vie.

Article 272 Modi�Ø par la loi 2000-596 du 30 juin 2000 � art. 2 JORF 1erjuillet

2000

Dans la dØtermination des besoins et des ressources, le juge prend en considØ-

ration notamment : - l’âge et l’Øtat de santØ des Øpoux ; - la durØe du mariage ; - le

temps dØjà consacrØ ou qu’il leur faudra consacrer à l’Øducation des enfants ; - leur

quali�cation et leur situation professionnelles au regard du marchØ du travail ; -

leur disponibilitØ pour de nouveaux emplois ; - leurs droits existants et prØvisibles ;

- leur situation respective en matiŁre de pensions de retraite ; - leur patrimoine,

tant en capital qu’en revenu, aprŁs la liquidation du rØgime matrimonial. La presta-

tion compensatoire est �xØe selon les besoins de l’Øpoux à qui elle est versØe et les

ressources de l’autre en tenant compte de la situation au moment du divorce et de

l’Øvolution de celle-ci dans un avenir prØvisible.

Version en vigueur du 1erjanvier 2005 au 11 novembre 2010

Article 271 Modi�Ø par la loi 2004-439 du 26 mai 2004 � art. 18 JORF 27 mai

2004 en vigueur le 1erjanvier 2005 Modi�Ø par la loi 2004-439 du 26 mai 2004 �

art. 6 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1erjanvier 2005
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La prestation compensatoire est �xØe selon les besoins de l’Øpoux à qui elle est

versØe et les ressources de l’autre en tenant compte de la situation au moment du

divorce et de l’Øvolution de celle-ci dans un avenir prØvisible. A cet effet, le juge

prend en considØration notamment : - la durØe du mariage ; - l’âge et l’Øtat de santØ

des Øpoux ; - leur quali�cation et leur situation professionnelles ; - les consØquences

des choix professionnels faits par l’un des Øpoux pendant la vie commune pour

l’Øducation des enfants et du temps qu’il faudra encore y consacrer ou pour favoriser

la carriŁre de son conjoint au dØtriment de la sienne ; - le patrimoine estimØ ou

prØvisible des Øpoux, tant en capital qu’en revenu, aprŁs la liquidation du rØgime

matrimonial ; - leurs droits existants et prØvisibles ; - leur situation respective en

matiŁre de pensions de retraite.

Article 272 Modi�Ø par la loi 2004-439 du 26 mai 2004 � art. 14 JORF 27 mai

2004 en vigueur le 1erjanvier 2005 Modi�Ø par la loi 2004-439 du 26 mai 2004 �

art. 6 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1erjanvier 2005

Dans le cadre de la �xation d’une prestation compensatoire, par le juge ou par

les parties, ou à l’occasion d’une demande de rØvision, les parties fournissent au

juge une dØclaration certi�ant sur l’honneur l’exactitude de leurs ressources, reve-

nus, patrimoine et conditions de vie.

Version en vigueur au 11 novembre 2010

Article 271 Modi�Ø par la loi 2010-1330 du 9 novembre 2010 � art. 101

La prestation compensatoire est �xØe selon les besoins de l’Øpoux à qui elle est

versØe et les ressources de l’autre en tenant compte de la situation au moment du

divorce et de l’Øvolution de celle-ci dans un avenir prØvisible. A cet effet, le juge

prend en considØration notamment : - la durØe du mariage ; - l’âge et l’Øtat de santØ

des Øpoux ; - leur quali�cation et leur situation professionnelles ; - les consØquences

des choix professionnels faits par l’un des Øpoux pendant la vie commune pour
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l’Øducation des enfants et du temps qu’il faudra encore y consacrer ou pour favori-

ser la carriŁre de son conjoint au dØtriment de la sienne ; - le patrimoine estimØ ou

prØvisible des Øpoux, tant en capital qu’en revenu, aprŁs la liquidation du rØgime

matrimonial ; - leurs droits existants et prØvisibles ; - leur situation respective en

matiŁre de pensions de retraite en ayant estimØ, autant qu’il est possible, la dimi-

nution des droits à retraite qui aura pu Œtre causØe, pour l’Øpoux crØancier de la

prestation compensatoire, par les circonstances visØes au sixiŁme alinØa.

Article 272 Modi�Ø par la loi 2005-102 du 11 fØvrier 2005 � art. 15 JORF 12

fØvrier 2005

Dans le cadre de la �xation d’une prestation compensatoire, par le juge ou par

les parties, ou à l’occasion d’une demande de rØvision, les parties fournissent au

juge une dØclaration certi�ant sur l’honneur l’exactitude de leurs ressources, re-

venus, patrimoine et conditions de vie. Dans la dØtermination des besoins et des

ressources, le juge ne prend pas en considØration les sommes versØes au titre de

la rØparation des accidents du travail et les sommes versØes au titre du droit à

compensation d’un handicap.
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